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possibilites plus larges en matiere d'hebergement 
et d' enrichissement culture! et intellectuel. 

Plus particulierement, en ce qui concerne le 
camping et le caravaning, qui reunissent de plus 
en plus d' adeptes, on doit bien constater, malgre 
les efforts louables accomplis jusqu'ici pour 1' em­
placement judicieux des terrains et leur agencement, 
que bon nombre d'entre eux n'offrent pas encore 
les garanties necessaires au point de vue moral, au 
point de vue de !'hygiene et au point de vue du 
confort. 

C' est vrai pour les six pays de la Communaute. 

11 s' agit la, je me permets de le rappeler une fois 
de plus, d'un probleme, parmi tant d'autres, qui se 
situe dans le cadre du tourisme populaire, et qui 
requiert des autorites locales, regionales, nationales 
et communautaires, une solution a court, a moyen 
et a long terme. 

Monsieur le President, puisque nous sommes 
arrives a la libre circulation des personnes dans les 
pays du Marche commun, il convient de realiser 
une politique europeenne des vacances et des loisirs, 
une politique de promotion culturelle souhaitable ce 
qui implique !'organisation d'une structure adminis­
trative au niveau des :E:tats et de la Communaute 
elle-meme. 

Les organisations nationales sans but lucratif qui 
s' occupent de tourisme et de vacances populaires 
devrait pouvoir collaborer avec la C.E.E. a la mise 
en reuvre d'une politique commune de tourisme 
social, allant de la simplification des formalites doua­
nieres aux facilites d'hebergement et d' accueil. 

A l'heure ou 1' on parle tant dans le monde du 
respect de la personnalite, !'action en faveur d'une 
meilleure utilisation des temps libres, favorable a 
1' education, a la culture et a la fraternisation avec 
les hommes d' autres pays, justifie suffisamment 
1' attention particuliere et une aide efficace des Etats 
membres et de la C.E.E. qui ne peuvent que con­
tribuer au progres social et economique. 

Monsieur le President, le moment est venu de 
conclure. 

M'ecartant autant d'un pessimisme nullement 
justifie que d'un optimisme exagere, j'ai tenu a sou­
ligner les progres de la Communaute pendant la 
periode 1961-1965, progres qui ont eu les conse­
quences les plus heureuses sur 1' evolution sociale. 
Toutefois, les progres enregistres ne nous satisfont 
pas en ce qui concerne !'elaboration d'une veritable 
politique sociale de meme que !'harmonisation au 
niveau communautaire des legislations de securite 
social e. 

Enfin, et on m' en excusera, j' ai tenu a rappeler 
une fois de plus qu'il existe un probleme du tou­
risme social et culture! dont les aspects economi­
ques et sociaux sont evidents et auxquels la Com-

mrss1on et notre Parlement ne peuvent plus rester 
indifferents surtout ·s'ils ne veulent pas voir echapper 
un moyen essentiel appele a favoriser les rapproche­
ments et la promotion culturelle dans les pays de 
la Communaute. 

( Applaudissements) 

M. le President.- Avec l'autorisation de MM. Dar­
ras et Merchiers, la parole est a M. Laudrin, au nom 
du groupe de !'Union democratique europeenne. 

M. Laudrin. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, je commencerai par remercier mes colle­
gues MM. Darras et Merchiers d'avoir bien voulu 
me permettre de repondre a une obligation ce soir 
et, en consequence, de me ceder leur tour de parole. 

J'ai pris connaissance avec beaucoup d'interet du 
rapport tres etudie que nous a presente M. Muller 
sur le plan des realisations sociales dans la Commu­
naute. Son diagnostic est tres precis, je dirai severe 
dans son ensemble, bien qu'il releve d'irnportants 
progres dans notre Communaute a travers les divers 
:E:tats. ' 

Je voudrais donner a !'intervention de notre 
groupe, dont je suis ce soir le porte-parole, une 
expression peut-etre plus nuancee que celle du 
rapporteur et plus motivee. 

11 me semble indispensable, dans un souci de 
clarte, de preciser d' abord la politique sociale telle 
qu' elle est prevue par le traite de Rome, puis de 
voir ou en sont les travaux de la Commission, qui 
relevent de 1' article 118 et enfin, ce que deviennent 
les dossiers en instance devant le Conseil. 

A mon sens, le traite dans le domaine social 
etablit trois degres de competence. Aux termes de 
1' article 117, qui ouvre le chapitre des dispositions 
sociales, la competence pour promouvoir les condi­
tions de vie et de travail de la main-d' reuvre est 
diwolue aux Etats membres. C'est la base du systeme 
social dans la Communaute selon la lettre meme du 
traite. 

Cependant, et c' est un second degre, il decoule 
de ce principe pour les Etats membres deux obliga­
tions juridiques precises : appliquer 1' egalite des sa­
laires comme le veut !'article 119, etablir !'equiva­
lence des regimes de conges pays comme le demande 
1' article 120. Et la encore, je le precise, cela ressort 
de la competence des Etats comme une obligation 
juridique qui leur est faite par le traite. 

Enfin, c' est le troisieme degre de la competence, 
la Communaute en tant que telle, a charge d' assurer 
la libre circulation des travailleurs, comme le precise 
les articles 48 et suivants. Elle cree et gere un fonds 
social europeen, comme le precisent les articles 123 
et suivants. 
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Je pense qu'il y aurait erreur a ne pas tenir 
compte, pour juger du travail de la Commission, de 
cette base juridique qui s'impose a elle, limite ses 
pouvoirs et sa responsabilite, mais qui lui fait aussi 
un devoir de promouvoir une collaboration etroite 
entre les Etats membres. 

Nous nous demandons, mes amis et moi, si la 
proposition de resolution tient compte de ces don­
nees juridiques. 

On peut rever d'une idee europeenne, de statuf 
europeen, d'unification: c'est le droit de chacun. 
Mais la Commission ne saurait etre jugee que sur 
la tache qui lui est devalue et limitee par le traite. 

Ce traite est imprecis evidemment : on n' a pas 
tout prevu dans le texte de 1957. Mais il faut dire 
que nous avons voulu << le rapprochement progressif 
des politiques economiques des Etats membres, une 
expansion, une stabilite, un relevement du niveau 
de vie>>. Ce sont les termes memes de I' article 2 du 
traite de Rome. 

La politique sociale resulte done, pour une large 
part, dans 1' esprit du legislateur - et ce n' est pas 
necessairement faux - de 1' evolution favorable de 
1' economie, du fonctionnement du Marche commun, 
comme le precise 1' article 117. M. Miiller analyse 
d' ailleurs tres judicieusement tous les progres so­
ciaux qui ont ete accomplis chez les partenaires de 
la Communaute europeenne a mesure que se de­
veloppe leur economie. 

Le revenu, la propriete et le logement, les condi­
tions de travail, 1' enseignement, la securite sociale, 
1' aide aux personnes agees, il y a dans ces divers 
domaines d'incontestables progres, meme s'ils ne 
sont pas harmonises. 

Ce serait une erreur de notre part, je le pense, 
de ne pas reconnaitre qu' en beaucoup de ces do­
maines la Commission a joue un role d'incitation, 
dans chaque Etat. 

Pouvait-elle et devait-elle faire davantage ? Nous 
sommes plusieurs a penser qu'il ne serait pas facile 
de faire admettre un Comite supranational de la 
main-d' ceuvre par exemple. 

La bureaucratic necessaire risquerait de mettre en 
peril une certaine conception que nous avons de la 
liberte, du travail et des difficiles contingences 
humaines qu'il faut regler de pres dans le probleme 
de 1' emploi. 

Le rapporteur use et peut-etre abuse, a not~e sens, 
d'une volonte d'harmonisation, au point de proposer 
dans son paragraphe 47 1' etablissement d'une 
<< moyenne communautaire >> des regimes sociaux. 

J e vous comprends sans doute tres mal, Monsieur 
Miiller. On peut etablir une moyenne quand il s'agit 
de prix, mais pas quand des regimes sociaux sont 
ronfrontes. Un travailleur fran9ais, un paysan aile-

mand accepterait-il de perdre des avantages sociaux 
qu'il s'est acquis a force de luttes, de greves, de ma­
nifestations, sous le pretexte que ses voisins n' ont pas 
eu les memes resultats ? 

Quand il s'agit de social et des droits qu'il a crees 
on ne prend pas une moyenne comme principe d' ac­
tion. On etablit ce que chacun doit avoir. A l'heure 
actuelle, nous n'avons pas le droit de dire que le 
minimum soit atteint dans chacun de nos Etats. 
Nous ne devons done pas souhaiter une moyenne 
communautaire. 

J e ne pense pas non plus - et je m' excuse, Mon­
sieur Miiller, de ne point partager votre avis - qu'il 
faille etablir et imposer une definition de Ia main­
d' ceuvre qualifiee. II serait meilleur a mon sens de 
favoriser la creation de cours professionnels pour 
une formation acceleree, mais je reviendrai tout a 
l'heure sur ce point. 

· Nous mettons done dans le jugement de l'Assem­
blee sur la << place de la politique sociale dans la 
Communaute >> une note divergente, et je vous prie 
de m' excuser si je vous livre ainsi rna pensee sans 
detours. 

J e voudrais apporter a la Commission - ce n' est 
pas souvent notre habitude - une autre raison de 
la justifier, en etudiant les travaux qui lui sont con­
fies en application de !'article 118. 

La Commission a anime de tres nombreux groupes 
de travail, reunissant une masse impressionnante de 
renseignements sur les regimes IJ.ationaux dans des 
domaines varies. Certaines enquetes ont ete realisees 
avec un serieux et une competence auxquels il faut 
rendre le plus grand hommage par !'Office statistique 
des Communautes europeennes, notamment dans le 
domaine des salaires, des remunerations directes, de 
la duree du travail. 

Des groupes ont entrepris de mettre sur pied des 
statistiques precises sur les depenses sociales et 
aborde le difficile probleme du financement des 
regimes de securite sociale. J e rends hommage au 
passage - je pense que ce sera 1' avis de chacun 
d'entre nous - aux nombreux experts et fonction­
naires nationaux qui pretent des services desinteres­
ses en prenant, sur leurs taches quotidiennes, le 
temps de rediger d'importants rapports et de se 
rendre a des reunions frequemment convoquees par 
la Commission a Bruxelles. 

Ces travaux sont feconds et preparent l'avenir; 
mais ils sont encore incomplets. Dans plusieurs cas, 
on en est encore a demeler des questions de me­
thode, tant il est vrai que la comparaison des situa­
tions nationales est difficile a faire sur des bases 
scientifiques, c' est-a-dire a 1' abri des jugements de 
valeur hatifs, de revendications sociales parfois pas­
sionnees et de !'influence des groupes d'interet. Si 
l'on veut y voir clair, il faut se garder des debats 
politiques avant d'avoir les elements d'appreciation 
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sur Ia realite des situations. Preservons la Commu­
naute - il sera toujours temps d'y venir - des 
affrontements du type de ceux qui opposent, dans 
les pays membres, gouvernements et partenaires so­
ciaux. Ce n'est pas l'oouvre que nous propose, a ce 
stade de la construction economique europeenne, 
l'idee de cooperation entre les Etats inscrite a I' article 
116 du traite de Rome. II ne faut pas brouiller le 
jeu, mais laisser les experts reconnaitre methodique­
ment les imbrications des regimes sociaux sur le 
developpement du Marche commun. On doit se 
feliciter de cette serenite scientifique qui preside aux 
etudes. Nous ne devons pas considerer comme un 
progres reel certaines revendications qui s' expriment 
dans les services sociaux de la rue de Loxum a 
Bruxelles sans pouvoir deboucher sur une decision. 

A c6te des etudes ~e place I' action des gouverne­
ments. Lorsqu' on lit I' expose de la Commission, on 
est frappe par l'ampleur, parfois ralentie certes, des 
reformes sociales realisees, qu'il s'agisse de loge­
ments, de securite, de formation professionnelle, d' ac­
cueil des travailleurs migrants, d'aide aux personnes 
iigees. 

C' est ainsi que les assurances sociales couvrent 
une population de plus en plus nombreuse : 98 Ofo 
de la population de mon pays sont desormais cou­
verts par un regime de securite. L' Allemagne federale 
a profondement ameliore son regime d' allocations 
familiales et, dans un pays que je connais - la 
France - le gouvernement vient de charger son 
ministre des affaires etrangeres de creer une dele­
gation generale pour accueillir les travailleurs etran­
gers, afin qu'ils connaissent des conditions normales 
de travail et de vie. 

L'heure viendra ou les pays de la Communaute se 
voudront financierement solidaires pour mener des 
actions communes. II faudra alors se defier du reve 
car I' esprit social suppose le sens des realites sociales, 
le sens des realites humaines. II est injuste, a cet 
egard, d' accuser le Conseil de ministres de s' etre 
laisse absorber par la politique agricole commune. 
L'organisation d'un marche, la fixation des prix, le 
soutien des exploitations et des transactions sont une 
des meilleures demonstrations de I' esprit social dans 
la Communaute. 

J' en arrive aux dossiers en instance devant le 
Conseil. 

Le rapporteur de la commission sociale enumere 
les dossiers en cours d' exam en devant le Conseil et 
dresse un constat de carence avec une severite qui 
nous parait excessive. 

Le premier dossier porte sur la reforme du Fonds 
social prevue aux articles 123 et suivants. Les nego­
ciations sont en cours depuis plusieurs mois, mais 
le Conseil a decide le 11 mais dernier de statuer 
sur les propositions en cours avant le 31 decembre. 
N ous sommes done au terme de notre attente. 

Le second dossier porte sur un programme de 
formation professionnelle acceleree de 3 000 travail­
leurs italiens que la Commission propose d'introduire 
dans trois autres pays membres apres leur avoir fait 
subir un stage de formation. Ce projet est incontes­
tablement un echec. Encore faut-il en indiquer les rai­
sons exactes. Ce programme est calque sur le modele 
des accords bilateraux habituellement conclus entre 
les Etats a I' occasion de certains types de conven­
tions d'introduction de main-d'oouvre, c'est-a-dire de 
celles qui prevoient une formation professionnelle 
prealable de la main-d'oouvre introduite. 

La France, pour sa part, a conclu plusieurs ac­
cords de cette nature avec l'Italie et, d' a pres les 
renseignements qui sont en rna possession, elle est 
toujours disposee a le faire. La delegation franc;:aise 
a d' ailleurs appuye constamment le projet en ques­
tion. 

Or, un accord de cette nature qui releve presque 
de la routine sur le plan bilateral a donne lieu a 
plusieurs mois de negocations et cela sans succes. 
On se demande si le cadre communautaire est le 
plus approprie a l'aboutissement de ce genre d'ini­
tiative. Et on devient vraiment tres perplexe lors­
qu'on apprend que la Commission aurait !'intention 
de retirer sa proposition apres avoir constate que les 
six gouvernements s' appretaient a conclure un ac­
cord, non pas en forme de reglement communau­
taire, comme elle I' eilt souhaite, mais en forme 
d' accord multilateral, On sait qu' aucun article du 
traite ne permet de fonder juridiquement un regle­
ment de la C.E.E. pour une question de cette 
nature. Ainsi, des discussions se sont deroulees pen­
dant dix-huit mois pour aboutrr au retrait par la 
Commission de sa proposition. La main-d' oouvre ita­
Benne sera neanmoins formee et introduite dans les 
autres Etats membres, mais simplement en bene­
ficiant d' accords bilateraux. 

Le troisieme, dossier concerne les aides aux tra­
vailleurs licencies des mines de soufre en Sicile. 
L' accord est sur le point de se realiser au Conseil, 
nous dit-on. Mais si nous sommes bien informes, 
un temps precieux fut perdu dans les discussions 
prealables : fallait-il doubler la decision du Conseil 
par un accord multilateral qui serait ratifie par les 
parlements nationaux ? La procedure fut jugee trop 
lourde et les delegations nationales ont fini par 
reconnaitre le mandat de la C.E.E. Mais la encore, 
que de temps perdu ! 

Le quatrieme dossier a trait a I' egalite des salaires 
masculins et feminins, precisee a !'article 119. Sur 
ce point, le rapporteur a raison de souligner la mol­
lesse et la lenteur des Etats membres. L'egalite des 
salaires devait devenir effective au 31 decembre 
1964. Nous accusons done, par rapport a un devoir 
communautaire precis, un retard regrettable de cha­
cun des Etats membres. 
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Le cinquieme et dernier dossier evoque par le 
rapporteur dans le cadre des reglements de securite 
en faveur des travailleurs est consacre a la fameuse 
affaire des pistolets de scellement. N ous sommes 
ici a la frontiere du social et du technique ou s' en­
gagent a la fois les problemes de securite, certes, 
mais aussi les disciplines du monde industriel. Les 
principes de securite qui seront arretes pour les 
pistolets de scellement traceraient la voie de !'harmo­
nisation pour un nombre tres important de projets 
techniques. Nous ne devons done pas nous etonner 
du soin apporte par les delegations a la discussion 
des projets. C' est, en realite, beaucoup plus un ap­
profondissement qu'un veritable retard. 

A l'heure de conclure, j' aimerais, mes chers col­
legues, preciser Ia position de notre groupe. 

Le bilan est nul, nous dit le rapporteur. Ce n'est 
pas absolument notre avis, et je viens de I' expliquer. 
La Commission ne peut aller au dela de ce que per­
met le traite. Elle a souvent joue le role precieux de 
!'incitation. Elle a aide au rapprochement des legis­
lations. Elle a mene des etudes avec un souci de 
precision et de verification. 

Certes, il reste a present~r un programme d' ac­
tion. Nous ne devons pas nous leurrer dans le seul 
souci d'harmonisation. Chacun doit, dans son Etat 
propre et en prenant des responsabilites nationales, 
avancer le plus vite possible sur les voies ou il 
accuse du retard. On n' oblige personne a reculer. On 
cherche, au contraire, a rejoindre celui qui est de­
vant nous, car jamais d'ici a longtemps les avantages 
sociaux ne constitueront des abus. 

Nous marchons ensemble, en nous aidant les uns 
les autres, vers un monde nouveau pour les travail­
leurs, les enfants et les personnes agees. 

Mais il est plus realiste, plus social, de se fixer 
des objectifs precis et limites. Les syndicats ne pro­
cedent jamais autrement. 

Si nous nous abstenons dans le vote sur Ia pro­
position de resolution, c' est parce que les proposi­
tions faites ne repondent pas exactement a votre 
analyse. Nous ne devons pas affirmer que rien n'est 
fait, ni declarer que dans _certains domaines, sous 
pretexte de respecter une moyenne, il faille revenir 
en arriere, mais nous devons continuer et developper 
nos efforts, corriger nos retards et nous entraider. 

II est meilleur, il est plus social de voir clair a 
partir des principes poses par le traite et de cons­
truire pierre par pierre les murs de Ia nouvelle 
maison qu' on reve d'habiter un jour tous ensemble. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Darras, 
au nom du groupe socialiste. 

M. Darras. - Monsieur le President, au nom du 
groupe socialiste, je remercie M. Muller de son 
excellent rapport. J e voudrais cependant presenter 
sur cet important probleme quelques observations. 

Depuis maintenant huit ans, la Communaute 
economique europeenne a entrepris une reuvre im­
portante de renovation permettant a l'Europe eco­
nomique, et, nous l'esperons, politique, de s'affirmer. 
J e voudrais tres brievement attirer I' attention de 
notre assemblee sur la situation des travailleurs. Les 
travailleurs de la Communaute qui etaient partisans 
de l'Europe integree commencent en effet a etre 
inquiets, de~us, car ils ne se sentent pas assez pris 
en consideration par cette Europe dont on leur vante 
chaque jour les merites, mais dont les effets, dans 
le domaine social, ne sont pas concretement visibles. 

Sans doute est-il possible de chercher les raisons 
de cet etat de, choses dans les traites, mais aussi 
et surtout dans l'action des intitutions. 

Contrairement au traite de la C.E.C.A. qui donne 
a la Haute Autorite des pouvoirs limites mais incon­
testables en matiere sociale, le texte du traite de la 
C.E.E. est beaucoup plus imprecis dans les articles 
consacres au domaine social, c' est-a-dire notamment 
les 'articles 117 a 122 du titre III ainsi que les 
articles 123 a 128 traitant du Fonds social europeen. 

L' article 117, qui St:ipule principalement que les 
E:tats conviennent de Ia necessite de promouvoir 
I' amelioration des conditions de vie et de travail de 
la main-d'reuvre permettant leur egalisation dans le 
progres, est' ce que I' on peut appeler un vreu pieux. 

Quant a I' article 118, comme I' a souligne- notre 
ami M. Nederhorst dans un rapport qu'il presentait 
au Parlement europeen en 1965, il n'attribue a la 
Commission de la C.E.E. qu'une mission de coordi­
nation sans aucune obligation pour les gouverne­
ments ; il est bien questton dans cet article d'une 
collaboration entre les Etats membres que devrait 
promouvoir la Commission dans le domaine social, 
mais cela est tres vague. 

Cependant, il existe des textes qui devraient per­
mettre la mise en reuvre d'une politique sociale digne 
de ce nom. C' est le cas, par exemple, de I' article 
121 qui prevoit que le Conseil, statuant a l'unani­
mite apres consultation du Comite economique et 
social, peut charger la Commission de fonctions con­
cernant la mise en reuvre de mesures communes, 
notamment pour la securite sociale des travailleurs 
migrants. Mais le mot « notamment » prouve bien 
qu'il ne s'agit Ia que d'un exemple. 

D'ailleurs, il serait fort possible de se servir, en 
matiere sociale, de l'article 100 concernant le rappro­
chement des legislations ; cet article permet en effet 
au Conseil d' arreter des directives pour le rapproche­
ment des dispositions legislatives reglementaires et 
administratives des Etats membres qui ont une in­
cidence directe sur I' etablissement ou le fonctionne-
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ment du Marche commun. II ne faut pas oublier que 
dans les principes memes du traite, notamment a 
I' article 2, il est indique « que la Communaute a 
pour mission, par I' etablissement d'un marche com­
mun et par le rapprochement progressif des politi­
ques economiques des Etats membres, de promou­
voir un developpement harmonieux des activites 
economiques dans I' ensemble de la Communaute, 
une expansion continue et equilibree, une stabilite 
accrue, un relevement accelere du niveau de vie et 
des relations plus etroites entre les Etats qu'elle 
reunit >>, 

Les possibilites du traite, si elles ne sont pas illi­
mitees, existent done en matiere sociale comme dans 
les autres domaines. S'il n'y a pas une veritable po­
litique sociale, c' est done surtout du cote des insti­
tutions qu'il faut chercher la responsabilite. 

II convient toutefois de souligner, Monsieur le 
President, que la bonne volonte de la Commission 
executive n'est pas en cause. Nous savons tous 
!'attention que M. Levi Sandri et ses collaborateurs 
portent aux problemes sociaux et nous avons encore 
eu !'occasion recemment d'apprecier les efforts qu'ils 
deploient en vue de la mise en reuvre d'une legisla­
tion sociale. 

La Commission executive a pris, en matiere so­
dale, un certain nombre d'initiatives importantes : 
ainsi les propositions de modification des reglements 
de securite sociale concernant les travailleurs mi­
grants, les recommandations pour la protection des 
jeunes au travail, de la maternite, ou de la notion 
de I'invalidite, la reforme du Fonds social qui ren­
drait possible une veritable reconversion et permet­
trait de resoudre bon nombre de difficultes tenant 
aux mutations economiques comme celles que nous 
connaissons actuellement. 

II faut cependant insister aupres de la Commission 
pour qu' elle accentue le caractere social de ses tra­
vaux. Ainsi, le projet de programme de politique 
economique a moyen terme, s'il fait mention tres 
frequemment des problemes sociaux, est extreme­
ment vague quant aux propositions concretes ; de 
plus, il est a craindre que la politique des revenus, 
dont il est question, ne soit qu'une politique auto­
ritaire de salaires qui ne saurait convenir aux orga­
nisations syndicales et aux travailleurs. 

II existe done des efforts partiels d' amelioration du 
sort des travailleurs, d'harmonisation des mesures 
sociales dans les differents pays de la Communaute, 
mais ce qui manque, c' est une veritable conception 
globale des problemes sociaux permettant de mettre 
en reuvre une politique sociale realiste. 

Le ConseiL quant a lui, a toujours freine les ini­
tiatives de la Commission en matiere sociale, et 
meme lorsque celle-ci a entrepris des etudes sur 
des sujets delimites, le Conseil ne s'est pas prononce. 

Depuis 1958, en effet, il y a eu presque deux 
cents reunions des Conseils, mais les ministres des 
affaires sociales ne se sont pas reunis depuis les 
deux demieres annees ; la prochaine reunion est 
prevue pour les jours qui viennent, mais deja il est 
a craindre que !'action communautaire concrete soit 
des plus restreintes, la Commission - selon nos in­
formations - ayant du retirer sa proposition concer­
nant un programme commun de formation pro­
fessionnelle acceleree dont le financement commu­
nautaire etait critique par plusieurs gouvernements, 
de la meme fa~on qu'il a toujours ete impossible 
jusqu'ici d'etablir, dans le domaine de la C.E.C.A., 
un veritable statut du mineur, tant reclame par les 
travailleurs et mis en echec par 1' opposition de cer­
tains gouvernements. 

Dans une resolution votee il y a quelques jours a 
Berlin, le 7e congres des partis socialistes de la Com­
munaute europeenne rappelait toute !'importance 
qu'il attache a la politique sociale et - je cite -
« place les gouvernements devant leur strict devoir 
d'honorer leur signature en contribuant positivement 
au progres social indique comme un des objectifs 
fondamentaux du traite >>. 

II est vrai que la creation d'un espace econo­
mique europeen, d'un marche elargi, rend possible 
le progres industriel, Ia modernisation de 1' economie 
et doit permettre, en consequence, une elevation 
generale du niveau de vie. 

II est vrai, comme le souligne le rapport sur 
!'evolution sociale de Ia Communaute, que de 1958 
a 1965 une expansion economique considerable s'est 
manifestee dans les pays de la C.E.E. Le produit 
national brut a augmente en volume de 44 Ofo et 
ce relevement du niveau de vie est d'autant plus 
significatif que Ia population active n' a guere 
augmente au cours de cette periode. 

II est vrai que le nombre des chomeurs qui etait 
de 2 millions 750 000 en 1958 est tombe a un 
million et demi en 1965, et que, parmi ceux qui 
ont retrouve un emploi, 454 000 ont beneficie d'une 
formation professionnelle et de primes de reinstalla­
tion financees par le Fonds social europeen. 

II est vrai que les revenus annuels nets ont 
augmente en moyenne de 40 °/o, que des reductions 
de la duree du travail ont eu lieu en Allemagne, 
aux Pays-Bas et en ltalie, et que partout la duree 

· des conges payes est en augmentation. 

II est vrai qu'une certaine harmonisation des lois 
sur 1' assurance-maladie a pu etre realisee et que 
les prestations de securite sociale ont ete elargies. 

II est aussi vrai que le rapprochement des dispo­
sitions legislatives a permis un progres important 
dans le domaine de la securite sociale des tra­
vailleurs migrants et vers la parite des salaires 
masculins et feminins, prevue par !'article 119 du 
traite de Rome I 
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Mais les travailleurs qui ont beneficie des aspects 
positifs de I'inb~gration economique europeenne 
sont-ils parfaitement conscients que ces avantages 
ont ete acquis du fait de Ia mise en place du 
Marche commun ? 

Si j' en juge par ce qui se passe dans mon pays, 
Ies gouvemements n'ont que trop tendance a mettre 
au bilan de leur propre politique economique, tou­
jours sage et avisee, comme il se doit, les resultats 
satisfaisants obtenus grace au Marche commun. Les 
puissants moyens audio-visuels d'information dont 
ils disposent leur permettent d' etaler complaisam­
ment les heureux resultats de leur politique econo­
mique, basee, comme chacun Ie sait, sur << I' expan­
sion dans Ia stabilite ». 

Mais quant a informer les populations et en 
particulier les travailleurs de Ia part prise par 
les institutions europeennes dans le redressement 
economique constate dans les six pays de Ia 
Communaute, cela represente un trop gros effort 
d'objectivite pour nos gouvemements nationaux et, 
dans ce domaine, Ia discretion est de rigueur. 

En revanche, un nombre grandissant de tra­
vailleurs doit faire face aux aspects dramatiques 
de I' etablissement du Marche commun dont le 
moteur est Ia libre concurrence. Les entreprises 
dites << marginales >> sont condamnees a disparaitre 
ou a se reconvertir, et certaines regions sont 
frappees de recession dans le meme temps ou les 
progres de Ia technique, de Ia mecanisation acce­
leree et de I' automation aggravent encore les diffi­
cultes rencontrees. Au cours de ces demieres annees 
des dizaines de milliers de travailleurs des mines, 
des usines et des bureaux, ont ete frappes par Ia 
fermeture des entreprises qui les occupaient et ont 
perdu ou leur emploi ou Ia securite de I' emploi. 

Devant cette situation, les gouvemements natio­
naux qui n'ont pas su prevoir en temps utile les 
mesures de reconversion ou d'adaptation necessaires, 
n' ont que trop tendance a laisser aux detracteurs 
de l'Europe tout loisir pour denoncer les mefaits 
de !'integration economique. Alors qu'ils ont neglige 
de solliciter en temps utile le concours des insti­
tutions communautaires qui ne peuvent agir sans 
leur accord forme! et prealable, ils laissent com­
plaisamment se developper une propagande qui 
deplace les responsabilites et accable l'Europe en 
gestation de tous les maux dont souffrent les tra­
vailleurs. 

II nous a ete declare, il y a quelque temps, 
devant Ia commission sociale, que l'Europe ne 
pourrait se faire si les institutions communautaires 
se revelaient incapables de proposer des solutions 
efficaces aux problemes sociaux. C' est vrai, et 
j'ajoute que !'Europe ne se fera pas sans !'adhesion 
entiere et sans reserve des travailleurs pleinement 
associes a son elaboration. 

II sera necessaire, lors de la fusion des executifs, 
d'interesser plus activement les travailleurs au sort 
de !'Europe. Les bonnes paroles et les declarations 
de principe ne suffisent plus. Les travailleurs veulent 
se rendre compte concretement, dans leurs condi­
tions de vie de tous les jours, des progres de 
!'Europe. Ce ne sont pas les recentes decisions du 
Conseil des ministres fran9ais de Ia semaine demiere 
adoptant un relevement du prix du sucre pour tenir 
compte des decisions communautaires qui sont de 
nature a Ies rassurer. Faute d'une politique sociale 
communautaire, le Marche commun risque fort de 
perdre ses plus actifs defenseurs. 

Voila, Monsieur le President, les quelques remar­
ques que je voulais vous presenter au nom du 
groupe socialiste sur le probleme tres general de 
I' evolution de la situation sociale dans la Commu­
naute en 1965. 

Nous voudrions egalement exprimer deux obser­
vations sur le contenu du rapport de M. Miiller. 

II est affirme a deux reprises, au paragraphe 2 
et au paragraphe 28 du rapport qui nous est soumis, 
que les revenus nominaux des travailleurs ont 
augmente en moyenne de 80 Ofo de 1958 a 1965. 
II nous semble que cette affirmation isolee meriterait 
d'etre nuancee en !'absence de statistiques tres 
elaborees concernant les revenus de travailleurs non 
salaries. 

En second lieu, nous lisons au paragraphe 48 : 
<< Les marges de manreuvre plus reduites des budgets 
publics permettent de moins en moins de songer 
a une augmentation des subventions de l'Etat aux 
systemes de securite sociale. >> 

Nous reconnaissons que les marges de manreuvre 
des budgets publics peuvent etre reduites, mais en 
fonction d'un choix politique a faire en ce qui 
conceme les priorites. Or, a notre avis, les problemes 
sociaux ne doivent pas etre ecartes lorsqu'on etablit 
ces priorites. 

Je voudrais pour terminer, Monsieur le President, 
poser une question precise a M. Levi Sandri: il 
y a presque deux ans que Ie comite consultatif 
paritaire charge des problemes sociaux dans les 
transports routiers a ete institue. II y a plus de 
huit mois que les membres de ce comite ont ete 
nommes et cependant la reunion constitutive n' a 
toujours pas eu lieu et nous avons cru comprendre, 
d' a pres nos informations, que cette reunion, prevue 
pour le 21 decembre 1966, serait ajournee sine die. 

Nous vous serions reconnaissants, Monsieur Levi 
Sandri, de bien vouloir nous donner a ce sujet 
quelques apaisements. 

Monsieur le President, mes chers collegues, sous 
les quelques reserves que j' ai cru bon de formuler 
au nom du groupe socialiste, nous approuvons le 
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rapport de M. Muller et nous voterons la propo­
sition de resolution. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Merchiers, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 

M. Merchiers. - Monsieur le President, Mes­
dames, Messieurs, dans le rapport extremement do­
cumente qu'il a redige, M. Muller a trace un pano­
rama tres complet des differents problemes sociaux 
en suspens en ce qui concerne la situation sociale 
de la Communaute et celui des efforts vraiment 
considerables qui r.estent a accomplir dans le domai­
ne de !'harmonisation. 

Au paragraphe 3 de !'introduction, nous lisons 
ceci : « Il ressort du rapport de la Commission 
qu' elle envisage l' avenir avec une confiance pleine 
et entiere et qu'elle table sur le fait que le deve­
loppement de la Communaute engendrera spontane­
ment, ou presque, grace au dynamisme inherent 
de l'amvre europeenne; une action dans le domaine 
de la politique sociale. >> 

Je suis sceptique quant a la realite d'une affirma­
tion a mon avis quelque peu simpliste. S'il est vrai, 
en effet, que la forte productivite resultant de la pro­
duction des biens de consommation pose de nouvel­
les exigences en faveur de la politique sociale, il 
faut, non pas attendre tout simplement et unique­
ment le developpement social du progres economi­
que, mais au contraire, realiser une dynamique 
d' adaptation au progres economique necessaire dans 
le domaine social. 

Il serait impossible de passer en revue tous les 
points souleves par ce volumineux et excellent rap­
port. Je m'attacherai a developper quelques points 
qui ont attire particulierement mon attention. Je par­
lerai d' abord de la formation professionnelle en sou­
lignant que sa necessite n' est certainement plus a 
demontrer. Il y a, a cela, de multiples raisons : le 
developpement technologique et l' automation qui 
permettent la production en masse par des machi­
nes dont la surveillance et l' entretien demandent des 
hommes specialises. Il en resulte une diminution sen­
sible de la demande de travailleurs non qualifies ou 
semi-qualifies. 

En revanche, on constate une grande penurie de 
travailleurs qualifies. On aurait pu s'imaginer que 
la diminution progressive de la main-d'reuvre dans 
1' agriculture aurait pu jouer UIT role regulateur. 
C' est ainsi que le rapporteur nous apprend qu' en 
1964 700 000 agriculteurs ont quitte leur ferme ou 
leurs terres. Heureusement ce phenomene a diminue 
au cours de l'annee 1965 ou l'on n'a plus constate 
que le depart de 350 000 cultivateurs. Cependant, 
cette masse de travailleurs non qualifies ne saurait, 
dans l'immediat, resoudre notre probleme de penurie 

de main-d'oouvre qualifiee. Il faut en effet recueillir 
ces agriculteurs et les placer dans un cycle de for­
mation technique car le progres technique ne con­
nait actuellement aucun repit. 

Quels sont alors les moyens a mettre en oouvre ? 
L'un d'eux est cite dans le rapport : c'est la prolon­
gation de la scolarite. Nous constatons aves satis­
faction que les six pays tendent vers la generalisa­
tion de !'obligation scolaire durant neuf annees. 
C' est deja important. 

Un autre moyen est la formation technique. Les 
qualites techniques requises sont devenues actuelle­
ment tellement diverses et specialisees qu' on ne 
peut sanger a former a la base toutes les speciali­
sations requises par la complication croissante des 
machines et de la production. C' est pourquoi nous 
estimons que 1' enseignement technique en Europe 
devra faire preuve de souplesse, j' oserais meme dire 
d'un certain humanisme, pour creer une education 
certes a caractere technique mais ayant une base 
tres large permettant une formation plus specialisee 
a un stade ulterieur. Bref, ce sera autant la multi­
plication des centres de formation que la conception 
des bases de l' enseignement qui devront faire 1' objet 
de nos preoccupations. Mais il faut une orientation 
prealable des jeunes individus qui vont entrer dans 
le processus economique car nous n'avons pas le 
droit de gasp iller des aptitudes et tout cela doit s' es­
quisser de preference sur un plan communautaire. 
Or, le rapport constate qu'il n'existe pas encore 
d' action coordonnee en cette matiere. 

Cela dit, je voudrais emettre quelques considera­
tions sur l' organisation des loisirs des travailleurs. 

Au paragraphe 34, le rapport souligne qu'il serait 
extremement interessant d' entreprendre une etude 
scientifique et une statistique harmonisee sur la du­
ree hebdomadaire du travail. L' etude des heures de 
travail annuelles serait egalement d'un grand inte­
ret. Il convient, en effet, de tenir compte des di­
manches, des jours feries, des ponts entre certaines 
fetes, des absences justifiees par des raisons fami­
liales, de l' application de la semaine de cinq jours. 
Nous arrivons ainsi a un nombre extremement im­
portant de journees au cours desquelles le travail­
leur n' est plus astreint au travail. Le developpement 
technique permettant souvent la production en 
masse et en serie sans une importante main-d' reuvre 
fournit de plus en plus de temps libre aux travail­
leurs qui representent 80 °/o de notre population ac­
tive. 

« Loisir >> ne peut certainement pas signifier pa­
resse. Le loisir pourrait engendrer l' ennui et le des­
reuvrement. Il serait dangereux pour ceux qui ne 
sont pas intellectuellement developpes. Il faut done 
tres serieusement reflechir a cette situation pleine 
d' aleas et de dangers. Il est necessaire que, sur le 
plan communautaire, ce probleme soit a nouveau 
etudie. 
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II convient de meubler les loisirs en creant des 
activites de delassement conformes au temperament 
des travailleurs, et permettant I' epanouissement de 
leurs qualites et de leurs preferences, ce qui n' est 
pas toujours le cas dans leurs occupations jouma­
lieres. 

Des suggestions emanant de Ia Communaute se­
raient bienvenues, je dirai meme indispensables. 

Differentes questions se posent qui demandent 
une solution. 

Comment pouvons-nous elever Ie niveau intellec­
tuel et moral des travailleurs ? Comment y arriver 
en utilisant d'une fafYOn heureuse les innombrables 
heures de loisir que leur laisse actuellement I' acti­
vite economique ? Comment peut-on aider le tra­
vailleur a ce relevement qui doit lui permettre de 
s'interesser aux choses de !'esprit, au niveau qui lui 
convient, bien entendu ? 

J'insiste sur le fait qu'il ne faudrait pas que les 
moyens mis en oouvre eussent pour consequence de 
« caporaliser » les travailleurs, de les « embrigader >> 

dans des distractions ou ils se sentiraient domines 
et ou ils ne pourraient pas developper leur propre 
personnalite. II faut des directives propres a les gui­
der et des organisations specialement creees pour le 
developpement harmonieux des. facultes, des apti­
tudes et des hobbies de chacun. 

J' en arrive a I' augmentation du emit de la secu­
rite sociale, que le rapport a soulignee. 

Le rapporteur, se referant aux donnees foumies 
par Ia Commission, fait part de !'inquietude et de 
!'incertitude qui regnent au sujet du developpement 
futur de Ia securite sociale dans les six pays. 

En principe, le emit de Ia securite sociale croit 
plus rapidement que le volume des cotisations qui 
en assurent Ia couverture. Le probleme est angois­
sant et des questions viennent a I' esprit. 

Comment va-t-on combler ces vides qui vont aller 
en augmentant ? 

On songe a deux possibilites extremement simples 
d'ailleurs. La premiere est !'augmentation continuelle 
des subventions des Etats qui doivent couvrir les 
deficits du systeme. On a justement souligne dans 
le rapport que les budgets sont partout tres serres 
et presentent souvent de tels deficits qu'il n'y a pas 
beaucoup a esperer de ce cote. Que faire alors ? 

Deuxieme solution : augmenter les cotisations. 
Nous pouvons dire qu'il y aura incontestablement 
des resistances de Ia part des travailleurs, qui esti­
ment qu' on leur enleve deja une part importante de 
leur salaire. 

Resistance evidente egalement de la part des em­
ployeurs, qui estiment que les augmentations suc­
cessives, meme a petites doses, des cotisations ou 

des plafonds ont atteint le point de saturation que 
leurs entreprises ne peuvent depasser sans danger 
pour les emits de production. 

lei se pose a nouveau le probleme que j' ai deja 
evoque anterieurement de la proportion entre le sa­
laire direct et le salaire indirect. On peut se deman­
der quel est Ie plus grand interet du beneficiaire de 
la securite sociale, et quel serait Ie corollaire even­
tuel d'une modification d~ Ia proportion entre ce 
salaire direct et le salaire indirect. En d' autres ter­
mes, est-il preferable d'augmenter les apports des 
deux cotisants en diminuant ainsi a nouveau le sa­
laire perfYU, ou vaut-il mieux augmenter Ia remune­
ration directe du travailleur, quitte a lui faire sup­
porter une partie modeste des petits risques, c'est-a­
dire a lui reapprendre quelque peu I' esprit de pre­
voyance personnelle, etant donne que pour des ris­
ques serieux il devrait etre absolument a I' abri. 

A notre sens, il faudra opter, dans un avenir pro­
chain, puisque, dans I' etat actuel des finances publi­
ques de chacun des six pays, il semble avere qu'il 
ne faille pas trop esperer de I' augmentation des sub­
sides gouvemementaux, sauf a recourir alors a Ia fis­
calisation complete des charges sociales, ce qui pose 
un nouveau probleme qui n'a pas encore ete resolu. 
En realite, il faut done choisir entre Ia securite com­
plete et un regime mixte : prevoyance personnelle 
pour les risques limites et securite sociale pour les 
grands risques. 

C' est un proble~e angoissant, mais fondamental, 
et il ne servirait a rien d'essayer de s'y soustraire. 

II est done indispensable, pour eviter toute dis­
torsion entre les systemes des six pays, que Ia Com­
mission charge des experts du soin d' etudier des so­
lutions communautaires. 

Un mot maintenant au sujet du vieillissement de 
nos populations. 

II s'agit egalement d'un probleme dont les con­
sequences peuvent etre considerees dans une cer­
taine mesure comme inquietantes. Quelles sont les 
donnees? II y a cinquante ans, l'age moyen de Ia 
vie etait de 45 ans ; il est actuellement, dans cer­
tains pays, de 68 ans. La situation est done totale­
ment nouvelle en ce sens que Ia proportion des pen­
sionnes croit fortement par rapport a Ia population 
active. Or, c'est cette demiere qui doit supporter 
toutes les charges de Ia securite sociale et, parmi 
elles, le poids accru des pensions par suite de Ia 
longevite. 

C' est un souci de plus pour Ia solution des diffi­
cultes que presente Ia securite sociale, dont les pen­
sions ne constituent qu'un des secteurs. Mais d'au­
tres problemes se posent egalement, et cette fois 
pour l'individu age : soins, logement, loisirs, travail. 

Au point de vue du travail, nous estimons que, 
sans porter atteinte au repos bien merite du pen­
sionne, il faut lui permettre de continuer a travailler, 
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s'il le desire, soit a temps plein, soit a temps re­
duit, apres l'age de la retraite, mais sans que le 
montant de sa pension en soit diminue. 

Le travailleur age peut etre souvent un appoint 
utile, voire experimente pour I' economie. U ne autre 
possibilite existe, mais peu facile a realiser : I' orga­
nisation, dont il est question dans le rapport, d' ate­
liers specialement conr;:us pour des personnes agees, 
organises par elles sous la forme d'une association 
de production. 

Au point de vue des loisirs des vieillards, il est 
certain qu'il y a encore enormement a faire. 

Au point de vue du logement, nous estimons que, 
dans la mesure du possible, il faut veiller a ne pas 
separer les vieux conjoints, d'ou s'impose la necessite 
d'habitations modestes a un Ioyer modere. II ne faut 
pas maintenir le systeme des maisons de retraite 
anonymes, de ces hospices, mais chercher a creer 
des homes accueillants, ou chacun peut vivre en 
commun, certes, mais aussi isole, s'ille desire. 

En fin de compte, il faudrait aussi songer - dans 
nos pays, on ne s' en preoccupe pas assez - a multi­
plier les organismes qui s' occupent d' aide familiale. 
Ceux-ci sont tres utiles pour les vieux menages et 
pour les personnes seules. 

Je terminerai, Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, en mettant une fois de plus, comme 
d' autres orateurs I' ont fait, I' accent sur l'insuffisance 
de !'harmonisation des regimes sociaux. 

Sur ce point, je serai categorique, mais bref. 

J' ai traite ce probleme lors de la session derniere, 
au cours de I' examen du rapport de Mme Strobel sur 
l'activite de la Communaute en 1965. Dans plusieurs 
pays, on constate avec satisfaction que d'indeniables 
progres sociaux ont ete accomplis, mais que cela 
s'est fait dans des domaines tres differents et, mal­
heureusement, sans plan d' ensemble communautaire, 
sans une impulsion d'harmonisation de la Commu­
naute, laquelle semble encore actuellement depas­
see par la diversite des legislations. 

Or, cela cree incontestablement des distorsions 
d' a vantages sociaux entre pays allant de pair avec 
des cm1ts differents des charges sociales de pays a 
pays et, par consequent, avec des inegalites de 
charges sociales. 

Or, le but de la realisation de la Communaute, 
c' est precisement I' elimination des differenciations 
des charges des coilts de production, afin de recher­
cher !'unite dans les chances de competition econo­
mique entre les six pays. 

Nous avons deja souligne precedemment, et nous 
le faisons encore aujourd'hui, que nous sommes 
loin de compte et que 1965 n'a fait qu'aggraver cer­
taines distorsions. 

C' est done un probleme important qui est lie a 
celui des deficits des secteurs de securite sociale 
dont je parlais tantot et qui doit faire !'objet de la 
plus grande attention, aussi bien de I' executif que 
du Conseil. N ous les in vi tons a I' examiner sans tar- ' 
der. 

Monsieur le President, au nom du groupe des li­
beraux et apparentes, j'indique que nous approuvons 
la resolution, et nous sommes heureux de pouvoir le 
faire, en presentant une fois de plus nos felicitations 
sinceres au rapporteur qui a fait un excellent tra­
vail. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Sabatini. 

M. Sabatini. - (I) Monsieur le President, je vou­
drais faire quelques breves declarations sur quelques 
points qui me semblent destines a jouer un certain 
role dans un proche futur. 

La Commission executive a deja presente des 
programmes de formation professionnelle acceleree, 
mais ces programmes sont toujours en attente. Elle 
a egalement presente un projet de modification du 
Fonds social qui, a mon avis, est fort important. Par 
ailleurs, dans le programme de politique economi­
que a moyen terme, I' accent a ete mis tout speciale­
ment sur la formation professionnelle. Or je crois 
que notre activite serait de la plus grande utilite dans 
le futur si nous nous proposions des objectifs rap­
proeMs portant plus specialement sur les points que 
je viens de rappeler. Certes, il est vrai que nous ne 
pouvons pretendre a resoudre des problemes qui 
sont de Ia competence des Etats membres, mais il 
est vrai aussi que I' article 118 du traite engage les 
differents Etats membres a collaborer entre eux 
afin de realiser un progres social toujours plus im­
portant. Et c'est pourquoi je pense qu'il serait utile 
de prendre la mesure de la volonte des Etats mem­
bres en ce qui concerne la formation de la main­
d' a.mvre qui, chaque jour davantage, se manifeste 
comme une exigence ineluctable pour Ia poursuite 
justement de ce progres. Or, nous savons que dans 
tous nos pays il y a carence de main-d' reuvre haute­
ment qualifiee et specialisee ; I' orateur qui m' a pre­
cede a d' ailleurs fait cette meme constatation. II y a 
quelques jours, j' ai lu dans le « Corriere della 
Sera » un article de M. Martinoli, un ingenieur fort 
competent, qui faisait justement etat de cette ca­
rence dont il serait utile de rechercher les causes. 
En Italie, le ministere de !'Instruction publique a 
fait de grands efforts en ce qui concerne Ia crea­
tion d' ecoles et d'instituts de formation profession­
nelle, mais Ia frequentation des cours n' a pas re­
pondu a I' attente du gouvernement. 

Quelles en sont les raisons ? A mon avis, et je 
crois que c' est I' opinion generale, une odes raisons 
principales doit etre recherchee dans le peu de con-

I 
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sideration que l'on accorde a l'ouvrier dont la condi­
tion est tenue pour inferieure a celle d'un employe 
ou a celle d'un travailleur en possession d'un diplo­
me de maitrise ou autre. Et ceci malgre que le tra­
vailleur hautement qualifie soit vivement recherche 
par les grandes industries et soit bien souvent mieux 
remunere que 1' employe, tout au mains pendant les 
premieres annees' d'occupation. II faut rappeler qu'il 
existe en ltalie une loi de 1924 qui definit la condi­
tion de 1' employe de telle maniere qu' on peut en 
recueillir !'impression que dans l'entreprise, c'est 
1' employe qui collabore le plus etroitement avec 
1' entrepreneur. Tout comme si 1' ouvrier specialise ne 
collaborait pas, lui aussi, de maniere tres etroite 
avec celui-ci. 

]'ignore si dans les autres pays existent de sem­
blables dispositions legislatives etablissant des dis­
tinctions de ce genre entre employes et ouvriers spe­
cialises. Cette distinction porte finalement et_ indi­
rectement prejudice au developpement economique. 
Celui-ci peut en effet etre freine par le defaut d' ou­
vriers hautement qualifies et specialises. II ne suffit 
pas de posseder un diplome de technicien, car 
meme avec un tel titre, celui qui participe a 1' acti­
vite productive peut ne pas etre en mesure de faire 
le travail que par contre peut accomplir un ouvrier 
specialise ayant fait un apprentissage pratique et 
s' etant perfectionne par une experience reelle. De 

. plus, la plupart de ces ouvriers specialises et qua­
lifies proviennent de families qui sont traditionnel­
lement des families d'ouvriers. 

II importe done de tenter, dans le cadre de la 
Communaute, de reevaluer cette activite qui re­
quiert une maturite, une experience et un appren­
tissage concret dans le secteur productif. Experience 
et apprentissage qu' aucune ecole professionnelle ne 
peut donner. 

Nous devons trouver une possibilite de Her la for­
mation que 1' on donne a 1' ecole professionnelle au 
travail a accomplir dans l'entreprise. Ceci est possi­
ble, mais non pas en multipliant les annees d' etu­
des. En fait, si l'on ajoute encore deux ou trois ans 
au cycle actuel des cours de formation profession­
nelle, on ne resout pas le probleme et meme on 
compromet davantage sa solution. Si une famille 
doit faire des sacrifices pendant deux ou trois ans 
suppJementaires pour qu'un fils de quinze ans ap­
prenne une activite professionnelle, elle sera tentee 
de faire un sacrifice plus grand afin qu'il puisse ac­
querir un diplome de technicien. 

Pour resoudre le probleme, il faut trouver la pos­
sibilite de Her aux activites productives des centres 
d' apprentissage dans lesquels toutefois 1' adolescent 
recevrait une retribution. Ceci doit etre fait dans 
le but de lui faire acquerir des qualifications mo­
dernes. II ne s' agit pas de l'inserer dans la produc­
tion en serie mais bien plutot par exemple, d'en 
faire un specialiste de Ia mise au point des instru-

ments de production, un constructeur de machines, 
un constructeur d'equipement, un surveillant de ma­
chines a commande electronique. 

En nous attaquant a ce probleme avec Ia colla­
boration de taus les Etats membres, nous realisons 
une eidgence qui est propre au developpement eco­
nomique de notre temps. Nous posons ainsi des 
conditions pour une production plus importante et 
pour une augmentation de Ia richesse. C' est Ia tout 
le secret. Malheureusement, nous ne nous sommes 
pas encore attaches a ce probleme avec tout !'interet 
necessaire. 

Je voudrais proposer a l'executif de faire une en­
quete qui permettrait de constater comment sont 
formes les ouvriers indispensables dans les industries 
des divers pays. Nous savons que certaines entre­
prises, du fait de Ia carence d' ouvriers qualifies, es­
sayent de former directement cette main-d' reuvre. 
Je suis convaincu que ces entreprises atteignent leur 
but avec un cout mains eleve que celui des centres 
d' apprentissage et des ecoles professionnelles sub­
ventionnees par l'Etat. 

J' ai assiste recemment a un congres qui traitait 
du probleme de Ia formation professionnelle. Je dais 
avouer que Ia discussion m' a defYu, car elle restait 
dans 1' abstrait sans toucher au probleme concret de 
Ia formation professionnelle. Les enquetes faites par 
des journalistes et des chercheurs sont utiles dans 
une certaine mesure. II s' agit de recruter des per­
sonnes ayant les capacites necessaires pour detecter 
des carences de main-d'reuvre qualifiee. Jusqu'ici 
on s' est contente d' enquetes et de methodes que 
I' on peut estimer fort approximatives. 

Je recommande done vivement d'approfondir le 
probleme de Ia formation professionnelle au niveau 
des ministres du travail des differents pays afin 
d' etablir une analyse suffisamment etoffee de Ia si­
tuation. En agissant ainsi, nous n'irons pas a 1' en­
contre de 1' esprit du traite qui, en son article 118, 
prevoit Ia collaboration des differents Etats mem­
bres en vue de la mise en reuvre des objectifs du 
developpement economique. Cette action commune 
des differents Etats donnerait egalement Ia mesure 
de Ia volonte de nos gouvernements a s' employer 
a Ia realisation de ces objectifs. 

Ceci etant dit, je voudrais adresser un appel aux 
ministres pour qu'ils acceptent cette responsabilite. 
Je me rends compte des difficultes que peut soule­
ver un tel echange de vues. Aussi devrions-nous 
faire appel egalement a la collaboration des syndi­
cats. M. Levi Sandri etait, comme moi, present au 
congres des syndicats libres et il sait que ceux-ci se 
sont declares prets a collaborer. Je ne serais pas non 
plus contre une invitation des industriels. Je crois 
que lorsque ce probleme sera etudie sur le plan eu­
ropeen, il sera difficile aux differents gouvernements 
de dire qu'il n'est pas d'un tres grand interet. 
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Pour terminer, je voudrais egalement dire que, 
pour ce qui est de la procedure et de la methode, 
nous devrions faire en sorte que ceux qui sont en 
mesure de faire un apport positif, contribuent a une 
formation rapide des cadres de la main-d'oouvre qui 
sont desormais indispensables pour la mise en oouvre 
des programmes qui nous ont ete annonces. 

( Applaudissements) 

6. Ordre des travaux 

M. le President. -- La parole est a M. Lucker, 
qui I' a demandee pour une question d' ordre. 

M. Lucker. - (A) Monsieur le President, per­
mettez-moi de vous proposer une modification a 
l'ordre du jour. Plusieurs parlementaires sont invites 
ce soir et nous estimons que la courtoisie nous oblige 
a donner suite a cette invitation, ne serait-ce qu'a 
une heure a peu pres correcte. C' est pourquoi je me 
permets de proposer que nous examinions demain 
rna tin les trois rapports qui figurent encore a I' ordre 
du jour. Les rapporteurs m'ont declare qu'ils etaient 
d' accord avec rna suggestion. 

M. le President. - Mes chers collegues, nous 
sommes saisis par M. Lucker d'une proposition ten­
dant a interrompre nos debats apres la fin de la dis­
cussion du rapport de M. Muller et a renvoyer a 
demain matin, 10 heures, les trois rapports figurant 
encore a l'ordre du jour. 

Sur le rapport de M. Muller, sont encore inscrits 
M. Levi Sandri et le rapporteur lui-meme. 

La seance serait levee apres le vote sur la propo­
sition de resolution et seraient renvoyes a demain, 
en tete de l'ordre du jour, les rapports de M. Vre­
deling, M. Dupont et M. Kriedemann, relatifs a des 
problemes agricoles. 

J'apprends que M. Mansholt ne fait pas d'objec­
tion a cette proposition, sur laquelle les rapporteurs 
sont d' accord. 

II n'y a pas d'opposition ? ... 

II en est ainsi decide. 

7. Situation sociale dans la C.E.E. (suite) 

M. le President. - Nous poursuivons le debat 
relatif a la situation sociale dans la C.E.E. 

La parole est a M. Levi Sandri. 

M. Levi Sandri, vice-president de la Commission 
de la C.E.E. - (I) Monsieur le President; les affaires 

sociales n' ont certes pas ete negligees au cours de 
Ia presente session. II en a ete question lors du col­
loque, de I' examen du budget de Ia Commission exe­
cutive et aussi de I' examen du programme de poli­
tique economique a moyen terme. Et aujourd'hui, 
I' expose de Ia Commission sur Ia situation sociale 
dans la Communaute nous offre la possibilite d'un 
vaste debat sur les multiples problemes sociaux qui 
se posent tant au niveau des Etats membres qu' au 
niveau communautaire. Et je dirai meme que cet 
expose social est en quelque sorte le bane d' essai 
qui nous permet d' apprecier les resultats generaux 
obtenus par la Communaute, son objectif final etant 
I' amelioration des conditions de vie et de travail des 
populations europeennes. 

L'interet que le Parlement europeen a montre 
pour les problemes sociaux - confirmant ainsi ses 
precedentes prises de position - compense dans une 
certaine mesure le peu d'interet dont a fait preuve 
d'autre part et renforce la Commission executive 
dans son desir de poursuivre son action dans ce do­
maine avec energie, constance et courage comme 
elle I' a fait jusqu'ici. 

Les problemes evoques dans les debats d' aujour­
d'hui sont certes fort nombreux et je me rejouis de 
constater qu'il y a eu quelques accents unanimes ou 
presque unanimes. 

r ai surtout note les regrets qui ont ete expnmes 
parce que le Conseil n' a pas pris de decisions sur 
les problemes sociaux qui lui ont ete soumis depuis 
pas mal de temps deja. Je dois dire que la Com­
mission a ete la premiere a deplorer ce retard. Si 
certains problemes etaient difficiles et complexes, 
comme par exemple celui de la reforme du Fonds 
social, je pense, quant a moi, que c' etait Ia une rai­
son de plus pour convoquer Ia reunion du Conseil 
afin que ces problemes soient discutes a un niveau 
approprie, le niveau politique, notamment pour 
donner aux experts les orientations necessaires et 
pour engager la mise en chantier de ces taches. 

D'autres problemes etaient urgents et sont peut­
etre aujourd'hui depasses. J e pense par exemple au 
programme de formation professionnelle acceleree, 
pour lequel je tiens a confirmer qu'il n'a pas ete 
retire, qu'il est toujours soumis au Conseil qui de­
vrait, et cela serait utile, se prononcer a son sujet. 
Sur ce point, je suis parfaitement d'accord avec ce 
qu' en a dit M. Sabatini. Mais je me dois de recon­
naitre que ce programme est desormais depasse, car 
il a ete con9u il y a deux ans maintenant, alors 
qu' existait une situation du marche du travail diffe­
rente de celle d'aujourd'hui. 

Certains problemes etaient urgents qui n' ont pas 
ete resolus. Et ils sont encore a considerer comme 
urgents. Je songe ici au probleme des travailleurs 
des mines de soufre en Sicile qui ont ete ou seront 
licencies. 
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Pour ce qui est de I' examen de ces problemes par 
le Conseil, M. Laudrin a exprime une opinion que 
je ne puis absolument pas partager. Je dirai seule­
ment, en ce qui concerne le programme de forma­
tion professionnelle acceleree, que s'il est vrai que 
Ies :Etats membres peuvent regler cette question 
entre eux par des accords bilateraux, comme ils l'ont 
fait par le passe, il est vrai aussi que, sur Ia base 
des principes de Ia politique commune de formation 
professionnelle qui ont ete adoptes par une decision 
du Conseil, des initiatives communautaires sont ega­
lement admissibles en ce domaine. Par ailleurs, il 
n' est pas exact que les propositions de Ia Commis­
sion europeenne ne sont que Ia repetition des dis­
positions que les Etats membres ont fixees et peu­
vent fixer dans des accords bilateraux. 

Mais je ne veux pas souligner davantage cette di­
vergence de vues ni alimenter une polemique pour 
Ia raison notamment que nous avons entendu avec 
satisfaction le president du Conseil nous confirmer, 
il y a quelques jours, Ia date - le 19 decembre 
prochain - a laquelle se reunira le Conseil des mi­
nistres des affaires sociales, sous Ia presidence de 
M. Veldkamp, qui a tout mis en o:mvre pour que cette 
reunion ait lieu. Et j' ose esperer que cette reunion 
donnera le feu vert a des contacts plus frequents et 
profitables d' autant plus que Ia Commission execu­
tive estime qu'il est dans !'esprit et Ia lettre de !'ar­
ticle 118 du traite que les ministres des affaires so­
dales se reunissent le plus frequemment possible 
pour Ia mise en reuvre de Ia collaboration etroite 
que prevoit le traite. 

Un autre accent unanime qui ressort de Ia discus­
sion de ce jour comme de celle d'hier, qui portait 
sur Ia politique economique a moyen terme, est ce­
lui de !'importance de Ia politique sociale et du ca­
ractere non subordonne qu' elle doit a voir par rapport 
a Ia politique economique. 

A propos du programme economique a moyen ter­
me et de I' accent qu'il a mis sur les aspects sociaux, 
je tiens a dire qu'un tel programme ne pouvait en 
aucun cas negliger ces aspects. Une des raisons en 
est qu' on prevoit dans les annees a venir une ca­
rence de Ia main-d' reuvre qui sera necessaire pour 
faire face aux exigences du developpement econo­
mique. Aussi, se posaient immediatement certains 
problemes de premiere importance et, avant tout, 
le probleme de I' emploi, tant dans les aspects quan­
titatifs que qualitatifs, ainsi que tous les problemes 
connexes, de l'age d'admission au travail jusqu'au 
travail des femmes et ainsi de suite. Mais il est evi­
dent que meme si le point de depart du program­
me de politique economique a moyen terme n'avait 
pas ete l'insuffisance de main-d'reuvre en liaison 
avec les exigences du developpement, des problemes 
sociaux se seraient poses malgre tout, mais en ter­
mes differents. La politique economique dont nous 
tra90ns Je programme a moyen terme, doit etre con-

sideree sous tous ses aspects. Et les aspects sociaux 
ne sont pas les moins importants. 

Je tiens a ajouter que ce programme confirme 
conception qui a toujours ete celle de Ia Commis­
sion executive en matiere de politique sociale au ni­
veau communautaire. Jamais personne n'a mis en 
doute que le traite de Rome ait ete con~u non seu­
lement dans une perspective economique mais ega­
lement sociale. Mais ce qui n' a pas toujours ete ad­
mis par tous, c' est que Ia realisation des taches so­
dales du traite ne peut etre le fait de Ia seule mise 
en reuvre de l'union douaniere et de l'union econo­
mique, mais implique des initiatives propres et au­
tonomes de caractere social. 

Or, le programme de politique economique a 
moyen terme - et c' est Ia un des merites de ce 
programme - consacre cette maniere de voir globale 
et realiste des problemes, reconnait Ia necessite de 
considerer parallelement, dans le cadre general de 
I' action commtmautaire, tant les aspects economi­
ques que les aspects sociaux du developpement. 

Je voudrais faire encore une observation a propos 
de Ia politique economique a moyen terme et du 
programme dont nous avons debattu hier. Le Parle­
ment connait les difficultes auxquelles s' est heurtee 
Ia politique sociale communautaire bien qu'il faille 
reconnaitre - et je suis heureux d' a voir entendu 
les jugements favorables de nombreux orateurs -
les resultats positifs auxquels nous sommes parvenus. 
Oui, le Parlement connait bien ces difficultes et il 
n' a pas manque d' exprimer sa deception a ce pro­
pos. 

Ces dernieres annees, Ia Commission executive 
s'est efforc(le d'apporter, par des contacts accrus 
(parfois par des tentatives d' accroitre ces contacts 
car en realite les contacts ne se sont pas toujours 
accrus) et aussi par des propositions concretes sou­
mises au Conseil, d'apporter, disais-je, sa contribu­
tion pour eclaircir les problemes, eliminer les mal­
entendus et aplanir Ia voie vers des realisations heu­
reuses. Je crois que le programme de politique eco­
nomique a moyen terme peut etre un element po­
sitif a cet egard. II serait, en fait, inconcevable que 
les gouvernements, apres avoir approuve les sugges­
tions que renferme ce programme en matiere so­
dale, refusent sur le plan pratique de donner suite 
a ces suggestions et se retranchent derriere des ob­
jections de caractere purement formel comme cela 
a ete le cas jusqu'ici a I' egard de certains proble­
mes et notamment de celui de Ia formation pro­
fessionnelle. 

Pour ce qui est du domaine de Ia -formation pro­
fessionnelle, le rapporteur, M. Muller, en a large­
ment fait etat, et je voudrais le feliciter du rapport 
clair et bref qu'il a elabore et de son expose d'au­
jourd'hui et aussi le remercier du jugement positif 
qu'il a porte sur l'amvre de Ia Commission exe­
cutive. II a souligne !'importance particuliere de ce 
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probleme, surtout daris Ie moment actuel. La ques­
tion a ete egalement reprise par d' autres orateurs, no­
tamment par MM. Merchiers et Sabatini. Je ne puis, 
en ce domaine, que me rallier aux regrets exprimes 
par certains orateurs, tant dans le debat d'hier que 
dans celui de ce jour, pour Ie peu de suite qui a 
ete donne aux principes de Ia politique commune 
de formation professionnelle, telle qu' elle a ete de­
finie par Ia decision du Conseil que j' ai rappelee il 
y a peu. 

Je tiens cependant a dire que Ia Commission exe­
cutive n'est pas restee inactive en ce domaine. Je 
rappellerai le programme de travail que nous avons 
elabore et dont Ie Parlement a pris connaissance. J e 
rappellerai aussi que nous avons engage une action 
de recherche et d' etude dans differents secteurs, afin 
notamment de realiser Ia polyvalence des program­
mes de formation, de prevoir !'evolution de l'em­
ploi pour les differents niveaux de formation et de 
comparer enfin, au niveau communautaire, les be­
soins et les moyens de formation. 

Et je voudrais encore ajouter que c' est dans cette 
perspective, en plus de celle d'une politique regio­
nale de grande ampleur, que nous devons voir les 
projets que nous avons presentes pour Ia reforme 
du Fonds social. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de dire 
deux mots au sujet de Ia politique des revenus qui 
a ete bier !'objet d'un large echange de vues et qui 
a ete evoquee aujourd'hui par M. Darras. Je ne veux 
pas entrer dans les questions de fond. En relation 
avec Ia necessite maintes fois signalee d'une con­
naissance approfondie des objectifs et du contenu 
d'une politique des revenus ainsi que d'une plus pro­
fonde connaissance de Ia situation de fait et, surtout, 
de I' evolution des revenus salariaux - auxquels jus­
tement devrait s' appliquer ce genre de politique -
je voudrais seulement dire que dans Ie cadre des 
travaux que nous entendons mener dans le secteur 
social, nous dedierons une attention toute particu­
liere aux differentes politiques de formation du pa­
trimoine et d' acces des travailleurs a Ia propriete. 

II s'agit Ia, a mon avis, d'un element lie a celui 
de Ia politique des revenus. Nous accorderons aussi 
une attention particuliere a une meilleure connais­
sance du niveau et de Ia structure des revenus non 
salariaux. 

Je tiens a dire a M. Petre que Ia Commission ne 
meconnait et ne sous-estime pas !'importance du 
tourisme social que ce soit du point de vue social 
ou economique. II ne sous-estime et ne neglige pas 
non plus !'importance du probleme de !'utilisation 
du temps libre des travailleurs dont vient de parler 
egalement M. Merchiers. Mais malheureusement, je 
dais dire que Ia necessite de donner Ia priorite a 
d'autres actions mises en avant par les gouverne­
ments ou par Ies partenaires sociaux ainsi que par 
Ie Parlement lui-meme, et aussi le peu de moyens 

dont nous disposons, nous ont empeches jusqu'ici 
d' engager une action plus vaste en ce domaine. Mais 
nous ne sommes pas restes entierement inactifs. Je 
rappellerai a M. Petre que Ia reglementation de Ia 
securite sociale des travailleurs migrants s'applique 
egalement aux citoyens de Ia Communaute qui se 
deplacent dans les pays de Ia Communaute pendant 
Ia periode des vacances. Ce qui permet a ces ci­
toyens, a ces travailleurs, de beneficier dans chaque 
pays de Ia Communaute des prestations de securite 
sociale dans Ie cas de maladie ou d'infirmite. D' au­
tre part, nous avions egalement engage une enquete 
plus large qui, par suite de difficultes diverses que 
je n' ai pas a rappeler ici, n' a pas pu etre menee a 
bonne fin. Mais, pour ce qui est de Ia question que 
m'a posee M. Petre, je tiens a lui donner !'assurance 
que les travaux ont ete repris et j'espere que !'expose 
social de I' annee prochaine lui donn era, tout au 
mains partiellement, satisfaction. 

J'ai egalement pris note, Monsieur le President, 
de toutes les autres questions qui ont ete posees et 
de taus Ies problemes qui ont ete souleves, notam­
ment ceux de Ia securite sociale dont a parle M. 
Merchiers, problemes qui demanderaient un expose 
fort long, et aussi des problemes relatifs aux vieux 
travailleurs qui meritent sans aucun doute une at­
tention particuliere. Je puis donner !'assurance au 
Parlement que, comme nous l'avons fait les annees 
passees, nous tiendrons compte dans le prochain ex­
pose des observations et critiques qui nous ont ete 
adressees. 

Je voudrais dire a M. Darras, a propos de Ia ques­
tion qu'il m'a posee sur Ia convocation du comite 
paritaire pour les transports routiers, qu'il est vrai 
que Ia convocation au 21 decembre a du, disons 
pour des raisons techniques, etre renvoyee mais non 
pas sine die. Elle aura lieu au cours du mois de jan­
vier et j' espere qu' elle ne sera pas une fois encore 
renvoyee. 

Tout ce que je viens de dire jusqu'ici concerne 
en quelque sorte le passe, les evenements des der­
nieres annees, ce qui a ete realise et ce qui ne l'a 
pas ete. Mais des questions m' ont egalement ete po­
sees sur les developpements futurs. Le rapporteur, 
par exemple, a souhaite pour I' avenir une intensifi­
cation de I'activite dans le domaine social. Et M. 
Petre a demande que soit etabli un programme de 
I'activite future en ce domaine. 

Je ne veux pas ici vous esquisser un programme, 
mais je tiens a vous exposer quelques idees, quel­
ques-unes de mes propositions et des propositions 
de Ia Commission au sujet des taches a accomplir 
les prochaines annees dans le domaine social. 

Vous savez taus - et le rapporteur l'a souligne 
dans Ie texte qu'il a elabore - que Ie traite con­
tient quelques dispositions specifiques en matiere 
sociale. M. Laudrin I'a d'ailleurs egalement rappele. 
II s' agit des dispositions relatives a Ia libre circula-
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tion, a Ia securite sociale des travailleurs migrants, 
au Fonds social, aux conges payes, a I' egalite des 
salaires pour le travail masculin et feminin. 

Jusqu'ici, nous avons surtout mis !'accent sur ces 
points. On peut dire que pendant Ia premiere et Ia 
deuxieme etape Ia Commission executive s' est at­
tachee en priorite a ces taches seulement, ce qui 
etait bien nature} car il s' agit de dispositions qui lui 
imposent des obligations specifiques. Nous voulons, 
bien entendu, poursuivre ces taches a l'avenir. 
J' ajouterai meme que, pour ce qui est de Ia libre 
circulation des travailleurs, nous esperons qu'a la fin 
de I' annee ou dans les premieres semaines de jan­
vier, nous pourrons presenter au Conseille projet du 
nouveau reglement definitif qui, dans Ia Commu­
naute, mettra en reuvre la libre circulation des tra­
vailleurs. Cette libre circulation est deja assuree a 
environ 90 Ofo, mais elle doit etre completee en eli­
minant les dernieres discriminations qui existent 
encore. 

Parallelement, Ia politique commune de forma­
tion professionnelle, fixee par Ia decision que j' ai deja 
rappelee, devra devenir plus concrete dans le cadre 
des principes generaux et du programme d' action 
qui a ete adopte. 

Mais le traite connait aussi d' autres dispositions 
de caractere plus general en rapport avec les objec­
tifs sociaux de !'integration economique. Ce sont les 
dispositions du preambule, de !'article 2 et surtout 
des articles 117 et 118 qui traitent de ce que I' on 
appelle, par un terme devenu desormais usuel, !'har­
monisation sociale. 

II faut bien dire que ces textes, bien que parti­
culierement ambitieux, sont plutot imprecis. Et cette 
imprecision a permis et permet encore des interpre­
tations divergentes dont nous avons encore eu une 
preuve aujourd'hui avec !'intervention de M. Laudrin 
et d'autres orateurs. 

Je voudrais dire a M. Laudrin que, s'il est vrai 
que !'article 118 considere les Etats membres comme 
sujets actifs de Ia collaboration, il est vrai aussi qu'il 
impose a la Commission executive une obligation 
specifique, celle de promouvoir cette collaboration 
et d'assumer, par des consultations et des etudes, 
par des avis, et, en se referant a d' autres articles, par 
des recommandations, une responsabilite propre et 
specifique. On ne peut done dire que la politique 
sociale soit laissee exclusivement a la competence 
des Etats membres. La politique sociale de la Com­
munaute doit etre le resultat de Ia collaboration des 
Etats membres et de Ia Commission. II s'agit done 
bien d'une politique communautaire et non pas seu­
lement de la somme des politiques sociales natio­
nales. 

Dans ce domaine - le domaine de Ia collabora­
tion, de la politique communautaire resultant de 

cette collaboration entre les Etats membres et Ia 
Commission - nous estimons que les efforts com­
muns des Etats membres et de Ia Commission de­
vront etre accentues et nettement intensifies. S'il est 
vrai que les etudes accomplies dans les differents 
secteurs, comme il est prevu a !'article 118 (et je 
sais gre a M. Laudrin d'avoir apprecie cette acti­
vite de Ia Commission), constituent en soi une ac­
tion positive et concrete en vue de !'harmonisation, 
il est toutefois necessaire que, comme Ia Commis­
sion I' a fait precedemment, certaines de ces etudes 
soient smv1es d' autres actions communautaires 
qui permettent a Ia Commission d' accomplir la tache 
qui lui a ete confiee, c'est-a-dire de promouvoir une 
etroite collaboration entre les :Etats en vue de reali­
ser progressivement !'indispensable convergence des 
politiques sociales nationales. Je voudrais, d'autre 
part, rappeler qu' au dela des articles specifiques du 
traite que je viens de mentionner, les preoccupa­
tions d' ordre social doivent dominer tout le processus 
d'integration. Et cela oblige Ia Commission execu­
tive a tenir compte des facteurs sociaux dans pres­
que tous les secteurs de Ia politique communautaire : 
I' agriculture, les transports et aussi Ia politique de 
conjoncture et Ia politique regionale qui, pour une 
large part, est une politique sociale. Et, de ce fait, 
les interventions de la Commission executive dans 
le domaine social peuvent se baser egalement sur 
d' autres articles du traite que ceux plus specifique­
ment sociaux. M. Darras a rappele a ce propos les 
articles 100 et 121. La Commission a deja fait ap­
plication de ces articles. 

Cet ensemble de considerations, s'il permet d'ap­
precier a sa juste valeur I' activite de Ia Commission 
executive au cours de Ia premiere et de Ia deuxieme 
etape, permet egalement de mieux voir les taches 
qui restent a accomplir, notamment pour respecter 
les dispositions de I' article 8 du traite. Cet article 
dispose dans son dernier alinea « que I' expiration de 
Ia periode de transition,, c'est-a-dire le 31 decembre 
1969 « constitue le terme extreme pour !'entree en 
vigueur de I' ensemble des regles prevues et pour Ia 
mise en place de I' ensemble des realisations que 
comporte l'etablissement du marche commun ». 

Loin de moi l'idee d'interpreter ce texte en ce sens 
qu'il impose un delai imperatif pour !'harmonisa­
tion des legislations sociales. II n'y a pas la de delai 
imperatif, mais il faut bien se rendre compte que 
cette disposition, si elle implique d'une part Ia rea­
lisation complete et definitive des obligations speci­
fiques d'ordre social, reclame d'autre part des ef­
forts accrus tant de Ia part des Etats que de Ia Com­
mission pour que soient eliminees toutes les dispa­
rites sociales susceptibles d'influencer la realisation 
du marche commun et pour que !'harmonisation des 
regimes sociaux - ceux-ci consideres dans leur en­
semble en tenant compte des traditions nationales 
qu'il faut respecter et des particularites nationales 
qu'il faut maintenir - puisse etre consideree non 
seulement comme etant a I' etude, mais engagee, 
entreprise de maniere concrete et effective, avec la 
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volonte de la poursuivre et d'arriver progressivement 
a une harmonisation complete de nos systemes so­
ciaux. 

Je voudrais ajouter qu'a l'avenir la Commission 
doit etre constamment informee, pour pouvoir suivre 
sa propre action de promotion, de la coordination 
des politiques nationales, des priorites sociales de­
terminees sur le plan national tant par les gouverne­
ments que par les partenaires sociaux. A ce propos, 
seront fort importantes les consultations avec les re­
presentants des gouvernements et ceux des grandes 
organisations ouvrieres et patronales. Et puisque ces 
grandes organisations, du fait de I' autonomie con­
tractuelle et de negociation dont elles disposent 
dans tous nos pays, determinent une part impor­
tante du progres social, il est indispensable, a mon 
avis, d'intensifier- comme l'a reclame M. Petre­
la participation des travailleurs de toutes les cate­
gories professionnelles a la definition de la politi­
que communautaire. 

A ce propos, je tiens a ajouter que I' ~utonomie 
de ces organisations ne doit pas etre consideree 
comme epuisee sur le plan purement national. Elle 
doit p~;ogressivement trouver des prolongements sur 
le plan communautaire, parallelement, bien entendu, 
a un perfectionnement des structures syndicales. La 
conclusion d'accords au niveau europeen entre orga­
nisations patronales et syndicats ouvriers est un ob­
jectif qui desormais n' est plus irrealisable. 

Monsieur le President, voila ce que je desirais dire 
au sujet de notre action future, de maniere fort re­
sumee et breve il est vrai, mais I'heure est tres 
avancee. 

Je pense que si nous pouvons, comme nous le 
voulons, poursuivre notre action selon les lignes que 
je viens d'esquisser, et qui sont conformes aux 
vooux maintes fois exprimes par le Parlement, nous 
contribuerons de maniere substantielle a la realisa­
tion du traite de Rome en renfor~ant I' apport que 
peuvent faire les classes ouvrieres de nos pays a 
I' edification de !'Europe. 

Pour terminer, je remercie le rapporteur, la com­
mission sociale et la commission de la protection sa­
nitaire pour !'analyse detaillee qu'ils ont fait de !'ex­
pose social de la Commission europeenne. Et de 
meme, je remercie les parlementaires qui sont in­
tervenus dans le debat d'aujourd'hui. 

( Applaudissements) 

M. le President. - Je remercie M. Levi Sandri. 

La parole est a M. Miiller. 

M. Muller, rapporteur. - (A) Monsieur le Presi­
dent, pour commencer, je tiens a remercier tres vi-

vement tous les parlementaires qui sont intervenus 
dans le debat et qui ont donne leur avis sur ce rap­
port, sous forme d'approbation ou de suggestions. 
Ma gratitude va egalement aux fonctionnaires du 
Parlement et a nos collaborateurs scientifiques, qui 
nous ont fourni les donnees et la documentation 
necessaires a la redaction de ce rapport. De meme, 
je dois beaucoup a l'executif, en la personne de M. 
Levi Sandri, qui m' a lui aussi aide a preparer ce 
rapport en m' accordant son infatigable collaboration. 
J e ne chercherai pas a resumer les idees nouvelles 
qui ont ete exposees ce soir dans les diverses inter­
ventions. Je prefere que ces encouragements, qui 
ont ete en partie tres utiles, soient examines et ap­
profondis au sein de Ia commission sociale de cette 
haute assemblee. Cela sera plus utile que si nous es­
sayons de nous lancer ce soir dans des considerations 
de ce genre. 

En tant que rapporteur, je ~e felicite de ce que 
ces avis favorables emanent des trois grands groupes 
politiques de notre assemblee, meme si je comprends 
parfaitement les nuances apportees a certaines ap­
probations, notamment dans !'intervention de M. 
Darras. Mais ces reserves sont du meme ordre que 
celles que les representants de ce groupe avaient 
deja exposees au sein de Ia commission sociale. 

fen· arrive ainsi a un troisieme point: il s'agit de 
Ia profonde deception que m'a cause ce soir un eve­
nement qui ne correspond absolument pas avec ce 
que j'ai vu jusqu'ici dans rna vie de parlementaire. 
Lors de la reunion de Ia commission, le 8 novem­
bre, nous avons adopte a une bonne majorite le rap­
port et Ia proposition de resolution, et cela dans un 
accord parfait. Aucun des groupes politiques - et 
ils etaient tous representes a la reunion - n' a sou­
leve des objections qui aillent, meme de loin, dans 
le sens de celles que nous avons entendues ce soir 
de Ia part de !'Union democratique europeenne. Ce 
groupe etait represente a Ia reunion en question par 
trois de ses membres, ce qui correspond au nombre 
qui lui est reserve dans la commission. Deux d' entre 
eux sont membres permanents de la commission. Le 
troisieme s' etait fait representer. Le porte-parole du 
groupe de !'Union democratique europeenne que 
nous avons entendu ce soir ne participait malheu­
reusement pas a Ia seance. D' ailleurs, il n' est pas 
membre de Ia commission. 

J'ajouterai une seule observation pour terminer. 
Comme on dit en anglais, «that is not cricket», ce 
n' est pas << fair play » que les membres d'une com­
mission adoptent sans reserve une proposition de re­
solution d'une importance certaine et qu'au moment 
ou elle est mise aux voix dans cette assemblee, des 
divergences de vues aussi considerables se £assent 
jour. II ne faut pas que ce procede devienne une 
habitude, et en disant cela je parle moins en rna qua­
lite de rapporteur qu' en tant que membre de r as­
semblee parlementaire et, en ce moment, en tant que 
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vice-president de Ia commission sociale ou je ne vou­
drais pas que ces pratiques se renouvellent conti­
nuellement. J'espere trouver sur ce point l'appui de 
mes autres amis. 

notre tache. Je vous remercie d'avoir bien voulu 
ecouter cette remarque dans Ie calme. 

( Applaudissements) 

Pour conclure, je voudrais simplement dire que je 
serais tres afflige si Ies faits devaient confirmer !'im­
pression que Ia prise de position qui vient de nous 
etre exposee et dont je parle, provenait d'une ins­
tance etrangere au Parlement. J' en serais tres afflige 
car cela entraverait et minimiserait considerablement 

M. le President. Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 

Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

sur l'expose de Ia Commission de Ia C.E.E. sur l'evolution de Ia situation sociale 
dans Ia Communaute en 1965 

Le Parlement europeen, 

- vu le rapport de sa commission sociale et I' avis de sa commission de Ia protection 
sanitaire (doc. 130), 

---.., vu sa resolution sur I' evolution de Ia situation sociale en 1964 (1), 

l. Constate que dans les domaines de politique sociale, ou elle pouvait agir en 
vertu des dispositions du traiti~, Ia Commission de Ia C.E.E. a deploye une activite 
efficace, sans que toutefois celle-ci ait pu aboutir a Ia mise en reuvre d'une politique 
sociale positive ; 

2. Souligne que dans le domaine de Ia politique sociale Ia cooperation entre les 
gouvemements a ete insuffisante et s'est soldee par des resultats decevants; 

3. Est convaincu que le degre d' attachement des citoyens europeens a !'Europe 
en voie d'unification depend, pour une part determinante, d'un ordre social oriente 
vers le progres et equilibre dans Ia Communaute ; 

4. Deplore !'inaction du Conseil en Ia matiere, car elle suppose qu'il n'accorde 
pas une valeur suffisante a Ia politique sociale pour !'unification de !'Europe ; 

5. Demande avec insistance que les ministres du travail et des affaires sociales, 
qui ne se sont plus reunis depuis plus de deux ans, se concertent a bref delai sur les 
retards et le developpement de Ia politique sociale ; 

6. Redoute que Ie progres social prescrit par le traite, et dont Ia Communaute 
doit etre !'artisan, ne soit impossible et que les disparites sociales ne s'accentuent et 
ne subsistent meme apres I' expiration de Ia periode de transition, si la volonte poli­
tique decidee du Conseil ne s' affirme pas enfin sur ces problemes ; 

7. Affirme que des mesures doivent etre prises par la Commission de la C.E.E. 
en vue d'un emploi rationnel de Ia main-d'reuvre en chomage et touchee par le 
sous-emploi ; 

8. Est preoccupe des retards qui affectent tous les domaines de la politique 
sociale, plus particulierement en ce qui concerne : 

- !'amelioration et fextension des dispositions du Fonds social, qui sont indispen­
sables a un emploi rationnel de la main-d'reuvre existante; 

( 1) 1.0. n° 209 du 11 decembre 1965, p. 3124/65. 
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Ia formation professionnelle acceleree, prealable a Ia realisation du developpement 
economique et a de meilleures conditions pour Ia libre circulation de Ia main­
d'amvre; 

- !'extension aux gens de mer du reglement n° 3 et !'amelioration qui en resulterait 
de la situation sociale de cette categorie de personnes ; 

les mesures visant a reintegrer 1a main-d'reuvre touchee par la reconversion dans 
les mines de soufre ; 

- la realisation de 1' egalite des salaires pour les travailleurs masculins et feminins ; 

- !'amelioration et le rapprochement des legislations sur Ia protection sanitaire, Ia 
securite et !'hygiene du travail ; 

9. Estime que ces retards preoccupants sont dus au fait que Ie Conseil n'a pas 
encore pris a ce jour les mesures necessaires dans les domaines susmentionnes, mesures 
dont certaines sont en attente depuis plus d'un an; 

10. En appelle au Conseil pour qu'il s'efforce de realiser !'harmonisation des 
politiques sociales et sanitaires qui ne peut etre atteinte que par une activite accrue 
des Etats membres et des institutions de Ia Communaute, en etroite collaboration 
avec les partenaires sociaux ; 

II. Attend du Conseil qu'il agisse sans delai dans !'esprit du traite de Rome et 
rappelle la possibilite institutionnelle d'un recours en carence, pour lequel toutes les 
conditions semblent reunies ; 

12. Souligne pour ce motif la necessite absolue, pour le Conseil, de donner 
desormais une priorite a la politique sociale, seul moyen d'assurer, a l'avenir, un 
developpement equilibre de la politique economique et sociale ; 

13. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport 
auquel elle fait suite au Conseil et a Ia Commission de la C.E.E., et egalement aux 
gouvernements des Etats membres. 
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8. Ordre du four de la prochaine seance - rapport de M. Kriedemann, sur les agents conser­
vateurs; 

M. le President. - Je rappelle au Parlement que 
I' ordre du jour de Ia prochaine seance qui se tiendra 
demain, vendredi 2 decembre 1966, a 10 h, est ainsi 
fixe: 

Rapport de M. Vredeling, sur le concours du 
F.E.O.G.A. ; 

- rapport de M. Dupont, sur les echanges d'ovo­
albumine et de lactoalbumine ; 

- rapport de M. Scarascia Mugnozza, sur les re­
commandations de Ia commission mixte C.E.E.­
Grece; 

- rapport et rapport complementaire de M. Han­
sen, sur des problemes sanitaires et !'institution 
d'un comite veterinaire. 

La seance est levee. 

(La seance est levee a 20 h 30) 
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M. le President. - Le proces-verbal de Ia seance 
d'hier a ete distribue. 

II n'y a pas d'observation ? ... 

Le proces-verbal est adopte. 
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2. Reglement derogeant a certaines dispositions 
concernant le concours du F.E.O.G.A. 

M. le President. - L'ordre du jour appelle Ia 
discussion du rapport de M. Vredeling, fait au nom 
de Ia commission de !'agriculture, sur la proposition 
de la Commission de la C.E.E. au Conseil relative 
a un reglement derogeant a certaines dispositions du 
reglement N° 17 /64/C.E.E. concernant le concours 
du Fonds europeen d' orientation et de garantie 
agricole, «section orientation», pour les annees 1966 
et 1967 (doc. 148). 

La parole est a M. Vredeling. 

M. Vredeling, rapparteur.- (N) Monsieur le Pre­
sident, le rapport que je dois vous presenter ce 
matin au nom de la commission de !'agriculture . 
traite un sujet qui etait deja en quelque sorte 
d' actualite cette semaine, lorsque nous avons parle 
de 1' aide a apporter a l'Italie. 

II s' agit notamment de la section « orientation » 
du Fonds eur~n d' orientation et de garantie 
agricole et plus precisement de la prorogation de 
quelques delais pour la presentation de certains 
projets concernant la modification des structures 
agricoles et 1' amelioration de Ia structure du marche 
dans les differents ttats membres. 

Cet ete deja, nous avons ete appeles a traiter 
cette meme question a 1' occasion du report des 
delais dans lesq-qels certaines decisions auraient du 
etre prises. 

Nous voici a present confrontes une fois de plus 
avec ce probleme. C' est pour des raisons de fait 
que la commission de 1' agriculture doit se rallier a 
Ia proposition de la Commission de la C.E.E. Nous 
ne l'avons cependant pas· fait de bon gre, car il est 
bien evident que c'est a cause de ces reports inces­
sants que la politique des structures agricoles, dans 
le cadre des propositions communautaires, ne cesse 
de marquer le pas jusqu'a present. Cela represente 
deja quatre annees de retard pour la mise en reuvre 
des plans communautaires qui doivent orienter, 
grAce a un effort collectif, 1' agriculture commu­
nautaire dans la direction souhaitee. 

Nous regrettons vivement cet etat de choses, mais 
nous savons qu'il doit etre impute entre autres au 
manque de personnel de Ia Commission de la C.E.E. 
et au fait que certains Etats membres n'ont pas 
fourni en temps utile les indications qui leur avaient 
ete reclamees, de sorte que les delais prevus ont 
ete depasses. 

Quoi qu'il en soit, cela revient a dire que les 
propositions de mudification des structures agricoles 
presentees par les Etats membres a la Commission 
de la C.E.E. sont exclusivement considerees, appre­
ciees d'un point de vue national et qu'elles n'ont 

done pas necessairement besoin de s'inserer dans le 
programme communautaire. 

Monsieur le President, c' est pour cette raison, je 
le repete, que le developpement de la politique des 
structures agricoles dans la C.E.E. se fait de fa9on 
negligee et incomplete. 

Cela n' est pas bien, estimons-nous, et c' est pour­
quoi nous avons pense devoir faire quelques obser­
vations critiques a ce sujet. 

Nous n'ignorons pas d'autre part que la politique 
structurelle et la politique sociale sont en agricul­
ture deux secteurs etroitement lies l'un a !'autre. 
Le plus souvent, l'un appara1t comme le comple­
ment necessaire de 1' autre. lei aussi, nous devons 
constater - cela s' est avere une fois de plus cette 
semaine a 1' occasion de r exam en du rapport social 
- que, dans le domaine agricole, la politique 
sociale est en retard et qu' ainsi, pour ce qui est 
de la politique agricole en genera~ la situation 
risque de se developper tout a fait unilateralement, 
c'est-a-dire dans le sens exclusif d'une politique de 
marche et de prix, de reglementations des ventes, 
etc. Pour le reste, les Etats membres continuant 
absolument a mener leur propre politique. Cette 
situation est dangereuse, etant donne qu'a la longue 
les consequences qui en resultent peuvent susciter 
des difficultes pour le secteur du marche lui-meme. 

Nous airnerions que la Commission de la C.E.E. 
nous dise s'il est techniquement possible que les 
programmes communautaires, desormais reportes a 
1968, puissent etre presentes, du moins pour ce qui 
est d'elle-meme, dans le courant de l'annee 1967. 
Si jamais un nouveau retard devait intervenir, on 
saurait alors clairement qui en porterait la respon­
sabilite, on saurait alors que ce serait le Conseil de 
ministres. 

Nous aimerions que M. Mansholt nous le dise, 
car lorsque nous discutons de cette question au 
sein de notre parlement national, notre gouverne­
ment nous dit : << De quoi parlez-vous ? La Com­
mission de la C.E.E. n' a pas encore presente ses 
projets. Ce n' est pas a nous qu'il faut le reprocher, 
car nous ne pouvons prendre de decisions sur un 
probleme dont nous ne sommes pas saisis. » 

C' est une argumentation peremptoire et c' est 
pourquoi la commission de !'agriculture aimerait 
entendre M. Mansholt a ce sujet. 

Un second point qui nous preoccupe, c'est !'appre­
ciation, la critique de tous ces projets que nous 
devons faire en ce moment, dans le cadre de la 
reglementation incomplete que nous avons aujour­
d'hui. N' est-il pas possible de nous fournir les ele­
ments necessaires a ce jugement, afin que nous 
puissions voir a peu pres oil se situent les problemes 
quand nous etudions les projets nationaux ? En 
effet, !'absence de toutes donnees concretes sur la 
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politique des structures a fait en sorte que nous­
memes, en tant que membres d'un parlement natio­
nal, n'avons pu comprendre le fonctionnement des 
organisations de marche que pour autant que les 
difficultes se soient situees a un moment donne en 
Italie ou en Belgique. Nous n'avons encore qu'une 
experience nationale en matiere de politique des 
structures. Et puisque I' on Qe nous presente pas 
cette politique des structures, nous n' avons aucune 
vue sur I' evolution dans tes autres I! tats membres. 
A mon sens, c' est Ia une situation tres regrettable 
pour nous, membres du Parlement. 

C' est pourquoi je voudrais demander si, dans le 
courant de I' annee prochaine, on ne pourrait pas 
nous presenter un rapport sur ce qui a ete fait ces 
quatre demieres annees, rapport qui examinerait 
les projets, dont certains ont ete approuves et d'au­
tres rejetes, mais qui nous permettrait peut-etre, 
dans les grandes !ignes, de nous faire une idee de 
Ia nature des differents projets presentes par les 
£tats membres. 

Lorsque nous serons alors confrontes ici avec les 
programmes communautaires, nous pourrions, grace 
a notre experience souvent incomplete, je l'avoue, 
de I' examen des projets anterieurs, a voir neanmoins 
plus de points d' appui pour juger ces programmes 
communautaires. 

Voila les questions qui nous sont encore venues 
a I' esprit. Pour le reste, ainsi que je vous I' ai dit, 
nous estimons devoir approuver le reglement qui 
nous a ete soumis, en raison de considerations pra­
tiques. N ous le faisons non pas parce que nous 
trouvons tout cela tellement parfait, mais parce que 
nous sommes dans l'impossibilite de modifier pour 
le moment Ia situation devant laquelle se trouve 
le Parlement. C' est dans cet etat d' esprit que nous 
vous proposons d' adopter Ia resolution qui porte 
approbation du reglement. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 

M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je reponds 
volontiers aux observations de M. Vredeling et aux 
questions qu'il a posees. Je comprends que le Par­
lement soit quelque peu de~u de ce que les pro­
grammes communautaires n'ont toujours pas ete 
appliques dans le cadre de Ia politique des struc­
tures. La Commission partage cette deception. J e 
ne puis pas dire que « seul » le manque de per­
soimel en soit Ia cause. II convient d' ajouter aussi 
qu'il s'agit d'une question difficile a traiter, de 
quelque chose d'inedit. Nous pouvons dire de meme 
qu'il s'agit de quelque chose d'entierement nouveau 
pour Ia politique nationale. Dans le passe, les gou­
vemements nationaux n' ont eu que rarement a 

appliquer une politique des structures qui fut basee 
sur des programmes determines. 

En general, nous avons eu une politique des struc­
tures portant sans doute sur certains domaines de­
termines, mais qui ne se fondait pas sur un pro­
gramme precis. C'est dire qu'il n'a pas ete f(l.cile 
de mettre au point, en collaboration avec les gou­
vemements nationaux et leurs administrations, les 
programmes en question. 

Or, c' est cela que nous devons faire. Le regle­
ment exige en particulier que les programmes -
qui doivent encore satisfaire a toutes sortes d' autres 
criteres auxquels je ne, m' attarderai pas car j' aurai 
tout le loisir d' en parler lorsque nous . discuterons 
ces programmes ici - indiquent quels sont les 
domaines prioritaires. Or, ce point a suscite des 
difficultes pour les administrations nationales. C' est 
pourquoi il est necessaire de specifier les domaines 
auxquels les programmes devront s'appliquer par 
priorite. Quiconque a affaire avec Ia politique na­
tionale sait combien il est difficile de donner a un 
secteur determine une priorite precise sur un autre 
secteur. Ce probleme nous a longuement occupes. 

J e puis vous assurer en tout cas que Ia Commis­
sion fait tout son possible pour retenir l'annee 1968 
dans le cadre des programmes communautaires. J' es­
pere moi-meme que d'ici deux mois, le Conseil sera 
en possession de ces programmes. Peut-etre meme 
les aura-t-il plus tot, mais je veux rester dans les 
limite1 sures. Cela signifie done que ces programmes 
pourront etre appliques en 1968, a condition que 
le Conseil et le Parlement adoptent le rythme de 
travail necessaire. 

Je reponds volontiers par !'affirmative a Ia se­
conde question de M. Vredeling. Je crois qu'il est 
necessaire, en effet, que le Parlement puisse appre­
cier I' emploi qui a ete fait jusqu' a present des fonds 
de Ia section « orientation » du Fonds agricole, c' est­
a-dire juger Ia maniere dont nous les avons utilises, 
les criteres que nous avons appliques et, bien en­
tendu, Ia maniere dont ces criteres ont ete inter­
pretes a Ia lumiere des projets. II va falloir que 
je reflechisse a Ia fa~on dont nous en ferons rap­
port. En principe, il me semble · OpJ;>Ortun de le 
faire dans le cadre du rapport annuel. Peut-etre 
pourra-t-on elaborer un rapport special sur ce point, 
mais cette question aussi doit etre examinee plus 
en detail. 

M. le PresidenL - Merci, Monsieur Mansholt. 

Personne ne demande plus Ia parole? ... 

J e mets aux voix Ia proposition de resolution. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 
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President 

PARLEMENT EUROPEEN 

Resolution 

portant avis du Parlement europeen sur une proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseii relative a un reglement derogeant a certaines dispositions du reglement du 
Conseil n• 17/64/CEE concernant le concours du Fonds europeen d'orientation et de 

garautie agricole, section (( orientation >>, pour les annees 1966 et 1967 

Le Parlement europeen, 

_,_ consulte par le Conseil de Ia C.E.E. (doc. 140), 

- vu Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. (COM(66) 377 final du 4 octobre 
1966) et sa proposition modifiee (COM(66) 469 final du 17 novembre 1966), 

- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doc. 148), 

I - Au regard de la proposition de reglement proprement dite 

1. Ne peut, pour des raisons de fait, que se ranger a Ia proposition de la 
Commission de Ia C.E.E. ; 

2. Ol>serve que cette proposition a pour effet de retarder de deux annees 
l'exercice d'un controle democratique sur I' action de Ia section «orientation>> du 
F.E.O.G.A. ; 

II - Au regard de la politique des structures 
et de la politique sociale en agriculture 

3. Deplore !'absence, a ce jour, d'une veritable politique des structures et d'une 
politique sociale en agriculture qui pourtant constituent, au meme titre que Ia 
politique des marches ou Ia politique commerciale, deux des quatre piliers de la 
politique agric,ole commune ; 

4. lnsiste pout que les demandes de concours deposees au titre de l'annee 1968 
soient inscrites dans le cadre des programmes communautaires a adopter dans les 
meilleurs delais par les Conseil, apres avis du Parlement europeen ; 

5. Demande a Ia. Commission de Ia C.E.E. de presenter un rapport sur les 
concours accordes par la section «orientation>> du F.E.O.G.A., mettant en evidence 
la fa9on dont elle a, a cet egard, applique les criteres prevus au reglement 17 /64/CEE ; 
un tel rapport, faisant etat de I' experience acquise, faciliterait la tache du Parlement 
europeen au moment ou il devra se prononcer sur les programmes communautaires 
avant que le Conseil arrete ces demiers ; 

6. Charge son president de transmettre la presente resolution et le rapport auquel 
elle fait suite au Conseil et a la Commission de Ia C.E.E. 

Projet de reglement da Conseil derogeant a certaines 
dispositiOBS da repement n• 17/64/CE£ du Conseil 
concernant le concours du Fonds europeen d'orienta­
tion et de prantie agricole, section « orientation >>, 

vu I' avis du Parlement europeen, 

considerant que, conformement a I' article 20, 
paragraphe 1, premiere phrase du reglement n° 17 I 
64/CEE du Conseil, du 5 fevrier 1964, relatif aux 
conditions du concours du Fonds european d' orien­
tation et de garantie agricole (1), les demandes de 
concours de Ia section « orientation >> du Fonds doi­
vent etre presentees a la Commission chaque annee 
avant le 1 er octobre ; 

pour les IIDIJ6es 1966 et 1967 

· (Texte propose par Ia Commission de Ia C.E.E. 
et approuve sans modification par le Parlement) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE, 

vu le traite instituant Ia Communaute econo­
mique europeenne et notamment son article 43, 

vu Ia proposition de la Commission, 

considerant que, aux termes de !'article 14, 
paragraphe 1, alinea a), du reglement n° 17 /64/CEE, 
pour blmeficier du concours du Fonds chaque pro­
jet doit s'inscrire dans le cadre d'un programme 

( 1) 1.0. n° 34 du '1:1 fevrier 1964, p. 586/64. 
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Prisldent 

communautaire etabli conformement a !'article 16 
de ce reglement ; 

considerant que la redaction des programmes 
comrnunautaires a ete retardee a cause de travaux 
p:r;eparatoires importants ; que les projets a financer 
par le Fonds n' ont done pas pu etre. etablis en 
fonction de ces programmes ; 

considerant que, pour utili.ser les' ressources 
mises a la disposition de la section « orientation » du 
Fonds le plus rapidement possible, il est done sou­
haitable de ne pas appliquer !'article 14, para­
graphe 1, alinea a), du reglement n° 17 /64/CEE aux 
projets dont les demandes auraient du etre pre­
sentees a la Commission avant le 1 er octobre 1966 
et sur lesquels la Commission devra decider avant 
le 31 decembre 1967 conformement a !'article 20, 
paragraphe 1, de ce reglement ; 

considerant qu'il est necessaire de prolonger 
jusqu'au 31 janvier 1967 le delai fixe pour la pre­
sentation de ces demandes, afin de donner la possi­
bilite aux Etats membres et aux demandeurs de 
tenir compte de la situation modifiee, 

3. Reglement relatif aux echanges a ovoalbumine 
et de lactaalbumine 

M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Dupont, fait au nom 
de la commission de 1' agriculture, sur la proposi­
tion de la Commission de la C.E.E. au Conseil 
concernant un reglement portant instauration d'un 
regime commun d' echange pour 1' ovoalburnine et 
la lactoalburnine (doc. 137). 

La parole est a M. Dupont. 

M. Dupont, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre­
sident, le reglement sur lequel porte le rapport 
que j' ai eu l'honneur de presenter ne suscitera pas 
de discussion fort longue. 

II ne fait en effet que completer et ameliorer 
le reglement n° 21 portant etablissement graduel 
d'une organisation commune des marches dans le 
secteur des reufs. A 1' epoque on ne s' est pas rendu 
compte - cela ne s'est revele qu'a !'usage - que 
le fait que 1' albumine, composant important de 
l'reuf, ne figurait pas a l'annexe 2 du traite en tant 
que produit agricole - qu'il n' etait done pas SOU­

mis au prelevement - creait de graves perturba­
tions et annulait en grande mesure 1' effet escompte 
du reglement 21. Le blanc d'reuf represente 33 Ofo 
de l'reuf, le jaune 55 °/o et la coquille 12 Ofo. Seul 

A ARRETE LE PRESENT R:E:GLEMENT : 

Article premier 

L'article 14, paragraphe 1, alinea a), du regle­
ment n° 17 /64/CEE n' est pas applicable aux pro­
jets faisant !'objet des demandes du concours du 
Fonds europeen d' orientation et de garantie agricole, 
section « orientation », pour · les annees 1966 et 
1967. 

Article 2 

Le delai fixe a 1' article 20, paragraphe 1, pre­
miere phrase, du reglement n° 17 /64/CEE pour 
!'introduction des demandes du concours du Fonds 
europeen d' orientation et de garantie agricole, sec­
tion «orientation», est prolonge jusqu'au 31 janvier 
1967 en ce qui conceme les demandes de concours 
pour l'annee 1967. 

Le present reglement est obligatoire dans tous 
ses elements et directement applicable dans tout 
Etat membre. -

le blanc d'reuf est greve d'un droit de douane 
de 10 OJo ad valorem. II est apparu qu'il en resul­
tait une pression sur les prix et que leur stabilite 
sur le marche communautaire des reufs s' en trou­
vait perturbee. 

La proposition de la Commission est simple. Elle 
est destinee a reparer cette erreur. Le reglement a 
pour but de soumettre egalement le blanc d'reuf 
au systeme de prelevement. Celui-ci serait calcule 
compte tenu ~u fait que le blanc represente 33 Ofo 
du poids total, que le rapport entre Ia valeur du 
blanc et du jaune est de 5 a 1, et que les frais 
de commercialisation du blanc d' reuf liquide ou 
congele representent 0,070 unite de compte par 
kilogramme, alors que celui du blanc seche s' eleve 
a 0,7325 unite de compte par kilogr~me. On en 
deduit le coefficient servant au calcul du montant 
du prelevement auquel sera desormais soumis le 
blanc d'reuf. La commission de !'agriculture a ap­
prouve cette proposition parce qu' elle la trouve 
logique. 

Je dirai encore quelques mots sur l'avis elabore 
par la commission du commerce exterieur. M. Ba­
ding, redacteur de la commission, donnera lui-meme 
des explications a ce sujet tout a l'heure. L'argu­
mentation avancee dans Ie rapport peut entrainer 
des discussions d'une certaine importance. Le mO" 
ment ne s'y prete cependant pas, le sujet pas 
tellement non plus. 

i 
I 
I 

I 
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Dupont 

Une fois encore, selon Ia commission du commerce 
exterieur, on se prepare a instaurer un reglement 
qui profite a !'agriculture sans avoir le moindre 
egard pour le consommateur. Voila une these a 
laquelle nous commen~ons a nous habituer. Elle a 
ete defendue energiquement au cours des dernieres 
discussions sur les prix. Aussi Ia commission du 
commerce exterieur se demande-t-elle si ce regle­
ment va, lui aussi, provoquer une augmentation des 
prix. Je repondrai que, selon toute vraisemblance, 
il le fera et que fen suis heureux, car autrement 
il raterait son but. Ce reglement vise en effet a 
eviter que, trop faiblement impose, le blanc d' am£ 
ne soit vendu sur le marche a un prix trop bas. 

L' avis de Ia commission du commerce exterieur 
presente en outre un certain nombre de points 
de vue qui sont Ia consequence d'une interpreta­
tion quelque peu temeraire des dispositions des re­
glements agricoles. J'y lis par exemple que les res­
titutions prevues dans le reglement constituent des 
subventions a r exportation qui contreviennent au 
systeme des reglements agricoles. Je ne crois pas 
que ron puisse se rallier sans plus a cette concep­
tion. A mon avis, le systeme des restitutions repr6-
sente une partie essentielle du reglement et constitue 
le pendant du reglement sur les prelevements. II y a 
un regime de restitutions dans tous les reglements. 
Ces restitutions ont pour but de permettre I' expor­
tation de produits d'un prix eleve vers des pays 
ou ces produits sont offerts a bas prix. Le raison­
nement defendu dans I' avis de la commission du 
commerce exterieur pourrait, a mon sens, et si le 
moment s'y pretait, faire l'objet d'un echange de 
vues plus approfondi. 

En fin de compte, la commission du commerce 
exterieur a quand meme adopte le reglement ; elle 
l'a fait non sans marquer quelque surprise et en 
tout cas sans grand enthousiasme ; rien d' etonnant 
a cela, car le sujet n'est effectivement pas fait pour 
susciter beaucoup d' engouement. 

Etant donne que l'avis de la commission du com­
merce exterieur et le rapport de Ia commission de 
1' agriculture se prononcent pour I' adoption de ce re­
glement, j' ose croire que le Parlement les suivra 
dans cette voie et adoptera, lui aussi, le rapport. 

( Applaudissements) 
' 

M. le Preside.nt. - La parole est a M. Bading, 
au nom de la commission du commerce exterieur, 
saisie pour avis. 

M. Bading.- (A) Monsieur le President, comme 
le rapporteur vient de nous le dire, la position de 
la commission du commerce exterieur differe quelque 
peu de celle de la commission de !'agriculture. 
Certes, le produit en cause n' est pas tres important. 
Dans le commerce exterieur de la Communaute, 

l'albumine in,tervient peut-etre en tout et pour tout 
a concurrence de 8 millions de dollars et, en fait, 
il ne vaut guere Ia peine de s' attarder longuement 
sur le sujet. Toutefois, les quelques objections de 
principe que Ia commission du commerce exterieur 
a soulevees au cours de ses discussions et dont 
M. Dupont vous a parle m'incitent a aborder brieve­
ment la question. 

Le jaune d'reuf a toujours ete considere comme 
un produit agricole et le blanc d' reuf comme un 
produit industriel. Pourquoi cette difference ? Voila 
une question qui n'a pas fini d'etonner le commun 
des mortels. Le representant de Ia Commission 
n' etait pas non plus capable d' en donner une expli­
cation au cours des deliberations de Ia commission 
du commerce exterieur. 

La modification trouve son ongme sans aucun 
dqute dans le fait qu'on veut non seulement appli­
quer UD pre}evement de lQ 0/o a J'importation du 
produit mais aussi lui assurer une plus grande pro­
tection dans I'interet meme des entreprises qui 
effectuent Ia separation du blanc et du jaune d' reuf. 

II se peut que la methode soit defendable. II se 
peut qu'elle ne le soit pas. Quoi qu'il en soit, Ia 
commission du commerce exterieur estime qu' elle 
ne correspond pas a I' esprit qui a preside a I' etablis­
sement d'une distinction entre produits industriels 
et produits agricoles. 

La deuxieme objection vient de ce qu' en I' espece 
on a de nouveau recours a un moyen tendant a 
restreindre les importations d'un produit au point 
de reduire pratiquement a neant les echanges exis­
tants. Sans aucun doute M. Mansholt a-t-il raison 
lorsqu'il dit que, dans I' ensemble, les importations 
n'ont pas diminue en valeur a la suite de !'organi­
sation des marches agricoles. Au contraire, elles ont 
augmente. Cependant, il en va tout autrement lors­
qu' on considere les produits separement. II suffit 
de se rappeler les produits agricoles danois dont 
l'importation est en forte regression, lei, de nouveau, 
on applique un de ces moyens visant a paralyser 
les echanges d'un produit. Car c'est la, sans aucun 
doute, le but poursuivi. 

Les restitutions a I' exportation ont ete instaurees 
afin de rendre de nouveau meilleur marche des 
marchandises fabriquees a partir de produits impor­
tes et de pouvoir les exporter. Un exemple: les 
cereales sont imposees de telle sorte que les moulins 
qui exportent de la farine ne sont plus capables de 
faire face a la concurrence sur les marches exterieurs. 
C' est pourquoi on leur accorde des restitutions. 

Or, il s' agit ici de tout autre chose. On importe 
du blanc d' reuf en provenance de certains pays, 
on en exporte vers d'autres. II n'y a aucun rapport 
entre les deux operations. Le systeme des restitutions 
est done applique co.ntrairement aux regles. 
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Hading 

Tels sont les motifs qui ont incite la commission 
du commerce exterieur a faire des reserves et a 
proposer ces objections, qu' elle considere fonda­
mentales, a votre reflexion. Elle ne s' est, du reste, 
pas opposee a I' adoption du reglement vu le peu 
d'importance qu'il revet dans !'ensemble. 

M. le President. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 

Je mets aux voix la proposition de resolution. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil concernant un reglement portant instauration d'un regime commun d'echange 

pour I' ovoalbumine et Ia lactoalbumine 

Le Parlement europeen, 

- consulte par le Conseil de la C.E.E. ·sur la proposition de la Commission (doc. 126), 

- vu le rapport de sa commission de !'agriculture et l'avis de sa commission du 
commerce extE~rieur (doc. 137), 

1. Approuve le projet de n3glement soumis a son examen (1); 

2. Charge son president de transmettre cette resolution et le rapport auquel 
elle fait suite a la Commission et au Conseil de la C.E.E. 

( 1) J.O. n° 213 du 23 novembre 1966, p. 3648/66. 

4. Directive concernant les agents conservateurs 

M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Kriedemann, fait au 
nom de la commission de I' agriculture, sur la propo­
sition de la Commission de la C.E.E. au Conseil 
relative a une directive modifiant la directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche­
ment des legislations des Etats membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a !'alimentation humaine 
(doc. 149). 

La parole est a M. Kriedemann. 

M. Kriedemann, rapporteur. - (A) Monsieur le 
President, au cours de sa derniere seance de I' annee 
1965, le Parlement a approuve un projet de regle­
ment qui prorogeait d'un an les pouvoirs des Etats 
membres en ce qui concerne !'application des dispo­
sitions sur I' emploi d' agents conservateurs pour les 
agrumes. Cette prorogation s'imposait du fait que 
les efforts de la Commission visant a harmoniser ces 
dispositions au niveau communautaire n' avaient pas 
abouti par suite d'importantes divergences de vues 
de nature politique et technique. 

Selon des informations en notre possession, la 
Commission a, au cours de l'annee passee, mis tout 

en reuvre afin d'aplanir ces divergences. A tous les 
niveaux, au niveau des differentes commissions de 
I' executif comme a celui des Etats membres,. des 
efforts ont ete tentes. Cependant, il n'a pas ete 
possible, a l'issue de ces deliberations - qui, selon 
nos informations, ont, je I' ai deja dit, aplimi consi­
derablement les divergences de vues subsistantes -
de transmettre aux institutions de la Communaute 
un projet de reglement dans un delai qui leur eiit 
permis de se prononcer sur la question avant I' expi­
ration de la periode de douze mois que durait la 
prorogation. 

C' est pourquoi nous sommes contraints - et c' est 
la. que je veux en venir - de proroger a nouveau 
les competences des Etats membres, mais cette fois 
de six mois seulement. J e crois pouvoir assurer 
I' Assemblee que les conditions sont reunies pour que, 
pendant ce laps de temps, ce probleme toujours 
controverse puisse etre suffisamment approfondi. 
]'invite done le Parlement a adopter la proposition 
de resolution de la commission de I' agriculture. Les 
deux commissions saisies pour avis ont egalement 
marque leur accord sur cette prorogation de six mois. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 
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M. Dittrich. - (A) Monsieur le President, il n'y 
a que peu de chose a ajouter a ce qu'a dit M. Krie­
demann, que je remercie vivement de son rapport. 

La commission de Ia protection sanitaire a ete 
amenee, dans les circonstances que M. Kriedemann 
vient de vous decrire, a approuver une nouvelle 
prorogation. Cela ne signifie toutefois pas - je tiens 
a le souligner clairement - que nous pouvons mar­
quer notre accord sur I' admission definitive du 
diphenyle et de ses derives. Les membres de Ia 
commission de Ia protection sanitaire etudient cette 
question en premier lieu sous I' angle de Ia politique 
sanitaire et c' est pourquoi je voudrais d' ores et deja 

demander que, pour ces problemes, ce soit a I' avenir 
cette commission qui soit designee comme compe­
tente au fond. Voila le vreu que Ia commission m' a 
expressement charge de transmettre au president de 
I' Assemblee. 

M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 

J e mets aux voix Ia proposition de resolution. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil d'une directive modifiant Ia directive du Conseil du 5 novembre 1963 relative 
au rapprochement des legislations des £tats membres concernant les agents conservateurs 

pouvant 6tre employes dans les denrees destinees a l'alimentation humaine 

Le Parlement europeen, 

- consulte par le Conseil de Ia C.E.E. sur Ia proposition de Ia Commission (doc. 143), 

- vu le rapport de sa commission de !'agriculture (doc. 149), 

1. Approuve Ia proposition de directive ; 

2. Charge son president de transmettre cette resolution, ams1 que le rapport 
auquel elle fait suite, au Conseil et a Ia Commission de Ia C.E.E. 

Proposition de directive modifiant Ia directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche­
ment des legislations des £tats membres concernant 
1es agents conservateurs pouvant etre employes dans 

les denrees destinees a l'alimentation humaine 

(Texte propose par Ia Commission de Ia C.E.E. 
et approuve sans modification par le Parlement) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUtt 
:ECONOMIQUE EUROP:EENNE, 

vu le traite instituant Ia Communaute econo-
mique europeenne, et notamment son article 100, 

vu Ia proposition de Ia Commission, 

vu !'avis du Parlement europeen, 

vu !'avis du Comite economique et social, 

considerant que, suivant I' article 5, alinea b), 
de Ia directive du Conseil du 5 novembre 1963, 
relative aux agents conservateurs pouvant etre em­
ployes dans les denrees destinees a I' alimentation 

humaine (1 ), modifiee par I' article 1 er de Ia directive 
du Conseil du 23 decembre 1965 (2), les :E:tats 
membres peuvent maintenir, jusqu'au 31 decembre 
1966, les dispositions des legislations nationales rela­
tives au traitement en surface des agrumes par le 
diphenyle, I' orthophenylphenol et I' orthophenylphe­
nate de sodium ; 

considerant que, si les agrumes traites au moyen 
des produits mentionnes ci-dessus ne pouvaient plus 
etre commercialises a l'interieur de Ia Communaute, 
I' approvisionnement en agrumes des regions eloi­
gnees des lieux de production deviendrait tres insuf­
fisant et serait meme interrompu a certaines epoques 
de l'annee; 

considerant que, d'ici Ia fin de l'annee, ne pour­
raient se developper normalement toutes les proce­
dures de droit communautaire et national necessaires 
pour autoriser, selon les memes modalites et dans 
toute Ia Communaute, I' emploi des agents conserva­
teurs consideres ; qu'il apparait des lors necessaire, 
afin de permettre aux :E:tats membres de continuer 
a appliquer leur legislation en Ia matiere, de proroger 
jusqu'au 30 juin 1967 le delai venant a expiration 
le 31 decembre 1966, 

(') 1.0. n° 12 du 27 janvier 1964, p. 161/64. 
(•) 1.0. no 222 du 28 decembre 1965, p. 3263/65. 
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President 

A AME:TE LA PRE:SENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

L'alinea b) de !'article 5 de la directive du 
Conseil du 5 novembre 1963 relative au rapproche­
ment des legislations des Etats membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes dans 
les denrees destinees a l' alimentation humaine, modi­
fie par !'article 1er de la directive du Conseil du 

5. Recommandations de la commission 
parlementaire mixte C.E.E.- Grece 

M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Scarascia Mugnozza, 
fait au nom de la commission des associations, sur 
les recommandations de la commission parlemen­
taire mixte C.E.E.-Grece, relatives au troisieme rap­
port annuel du Conseil d'association (doc. 142). 

La parole est a M. Scarascia Mugnozza. 

M. Scarascia Mugnozza, rapporteur. - (I) Mon­
sieur le President, Mesdames, Messieurs, ayant a 
vous presenter, au nom de la commission des asso­
ciations, le rapport sur les recommandations de la 
commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece, je 
profite de I' occasion pour remercier vivement nos 
collegues de la delegation grecque avec lesquels 
nous avons, cette annee, a Rhodes puis a Toulouse, 
fait un travail interessant. Je desire ensuite remercier 
tout specialement mon COJ:"apporteur grec avec le­
quel, en plus des rencontres officielles de la dele­
gation, j' ai eu a deux reprises, a Rome, des conver­
sations qui ont contribue a faciliter le travail de 
la commission. 

Au cours des reunions de Rhodes et de Toulouse, 
la commission mixte a pu constater que le travail 
du Conseil d'association s'est deroule regulierement 
et que, dans l' ensemble, la situation s' est grande­
ment amelioree en Grece depuis la signature du 
traite d' association. 

Certaines ombres demeurent toutefois, comme le 
souligne la resolution elaboree par la commission 
mixte. Les points faibles concernent particulierement 
la balance des paiements et le rapport entre le vo­
lume des importations et celui des exportations 
grecques. 

En ce qui concerne l' amelioration des conditions 
de vie, la Grece importe beaucoup plus de biens 
de consommation, surtout de denrees alimentaires, 

23 decembre 1965, est modifie de la maniere sui­
vante: 

<<La date du 31 decembre 1966 est remplacee 
par celle du 30 juin 1967. » 

Article 2 

Les Etats membres soot destinataires de la 
presente directive. 

ce qui constitue evidemmi:mt tout a la fois une 
source de satisfaction et de preoccupation pour les 
pays du Marche commun. On souhaiterait en effet 
qu' elle importe davantage de biens destines a la 
production . et que, par la meme occasion, . elle 
exporte plus de produits grecs ; c' est ce que nous 
avons dit, avec l'entiere approbation de la delega­
tion grecque qui a fait les memes remarques. 

· Les autres questions importantes sur lesquelles je 
desire attirer 1' attention du Parlement soot les sui­
vantes. Nous avons constate qU:'il est necessaire que 
les donnees statistiques soient fournies dans les plus 
brefs delais pour que ne se reproduise plus ce qui esf 
arrive cette annee a Rhodes : les donnees n' etaient 
pas encore pretes et ne l' ont eti~ que beaucoup plus 
tard. L'activite du Conseil d'association et de la 
commission mixte s'en trouve ralentie. Je repete done 
qu'il faut que les donnees soient fournies dans les 
plus brefs delais, s'il le faut, par l'interm~diaire de 
rapports provisoires. 

Nous avons egalement constate que les rencontres 
des rapporteurs ont ete tres efficaces pour la pre­
paration de l' ordre du jour ainsi que pour la dis­
cussion d' autres themes voisins. La commission mixte 
attire done !'attention du Parlement europeen sur 
!'importance de ces rencontres qu'il faudrait re­
prendre a l'avenir, en presence des presidents des 
deux delegations parlementaires et des rapporteurs 
des annees precedentes, si c' est necessaire. 

De plus, la commission mixte a voulu mettre 
l' accent sur certains autres aspects lies aux pro­
blemes de la Grece: d'abord la necessite d'une 
industrialisation et de ce fait une acceleration des 
travaux en vue de la creation de p6les de deve­
loppement pour que les projets grecs puissent etre 
soumis a I' approbation de la Ban que europeenne 
d'investissement le plus rapidement possible. 

Aucun jugement n' a pu etre . porte sur !'harmo­
nisation de la politique agricola car ce n' est que 
cette annee qu' ont ete definis les rapports entre 
les pays du Marche commun. De toute f8.9')n on 
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en- attend beaucoup en Grece. Par ailleurs, la mo­
tion votee a Berlin en vue de la constitution d'un 
fonds semblable au F.E.O.G.A., finance par la Grece 
et soutenu par les pays du Marche cominun, a ete 
reaffirmee. . 

Enfin, en ce qui concerne Ia politique du tabac, 
acte a ete pris avec satisfaction des dates fixees par 
le Marche commun et c' est avec une egale satis­
facti?n que Ia Grece considere Ia possibilite d'etre 
oonswtee sur les problemes auxquels les six pays 
devront faire face en Ia matiere. 

Le statut des travailleurs grecs dans les pays du 
Marche commun et leur formation professionnelle 
posent un probleme fondamental, qu'il s'agisse des 
travailleurs residant dans les pays du Marche com­
mun ou des travailleurs demeurant en Grece. Sur 
ce . point, il est · necessaire d' accomplir des efforts 
considerables pour arriver a une solution satisfai­
sante. 

. Eu egard a ce qui precede et aux discussions 
qt.d se sont deroulees pendant Ies reunions de Rhodes 
et ,de Toulouse, la commission mixte et Ia commis­
sion des ass9ei~tions ont prepare des recommanda­
tions jointes a Ia resolution. Ces recommandations 
concement d'une part les reunions des rapporteurs 
- qui, comme je ·I'ai dit, sont tres utiles - et 
d'autre part Ia necessite de montrer aux pays du 
Marche commun qu'il faut augmenter en Grece les 
investissements prives de maniere que, joints aux 
investissements de la Banque europeenne d'inves­
tissement, ils puissent faciliter Ia reprise et le rele­
vement des conditions eronomiques et sociales du 
pays. 

Une ·autre recommandation concerne le tourisme 
qui ne releve pas directement de la competence du 
Marche commun mais constitue un element essen­
tiel , dans :I' equilibre de Ia balance des paiements. 

il est enfin une derniere recommandation a la­
ql:r~e la commission mfxte a donne une tres grande 
importarice : celle qui vise a permettre a Ia Com­
missiim de Ia C.E.E. d' etudier Ia maniere de deter­
nifner, ·daris tous les pays du bassin mediterraneen, 
une politique · commerciale harmonietise. De cette 
maniere, non seulement les pays du Marche com­
mun directement interesses, mais aussi tous Ies 
autres pays qui sont associes ou qui s' associeront 
ou qui ont des relations avec le Marche commun 
pourront etre parfaitement rassures, a 1' avenir, quant 
awi inoyens utilises et pourront prendre les deci­
sions n&:essaires pour ameliorer leurs conditions 
economiques. 

.. Monsieur le · President, j' en ai termine ; je de­
mande au Parlement d'adopter Ia resolution et les 
recommandations de Ia commission mixte et de 
Ia commission des associations. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Liicker, 
au nom du groupe democrate-chretien. 

M. Lucker.- (A) Monsieur le President, au nom 
du groupe democrate-chretien je remercie chaleureu­
sement notre rapporteur, M. Scarascia Mugnozza, 
pour le rapport detaille et instructif qu'il a presente 
au Parlement. Je puis d'ores et deja dire que les 
membres du groupe democrate-chretien adopteront 
le rapport et la proposition de resolution qui y fait 
suite. 

Notre rapporteur, M. Scarascia Mugnozza, avait 
deja presente un excellent projet de rapport a Ia 
commission, rapport qu'il avait redige avec un soin 
et une largesse de vues remarquables en collabora­
tion avec son collegue grec. La commis·sion a procede 
a une analyse approfondie de ce projet. Au cours 
des reunions qui ont eu lieu a Rhodes et a Toulouse 
les discussions ont pu aboutir aux resultats que vou~ 
trouvez consignes dans le document et dans Ia 
proposition de resolution qui vous sont soumis. 

J e me limiterai a quelques observations particu­
lieres. Je soulignerai tout d'abord que, comme il 
est dit a bon droit dans Ia proposition de resolution, 
on peut constater le bon fonctionnement des insti• 
tutions de I' association. A present que le troisieme 
rapport est sorti - j'insiste la-dessus car, pour Ia 
definition d'une politique, le temps qui s'est ecoule 
de puis 1' accord d' Athenes n' est pas tres long - a 
present done, on peut dire que cette politique a pu 
prendre son essor. 

Nous constatons meme aujourd'hui que non seu­
lement sur le plan des institutions mais aussi en ce 
qui concerne les perspectives d' avenir et les mesures 
d' application, les contours de cette politique com­
mencent a se dessiner avec une telle nettete que 
nous nous trouvons pour ainsi dire, dans nos delibe­
rations parlementaires, sur une voie tracee d' a vance. 
]' estime que c' est une bonne chose. 

Monsieur le President, je m' en voudrais de ne 
pas souligner le role que Ia commission parlemen­
taire mixte C.E.E.-Grece a joue dans 1' elaboration 
et Ia mise en reuvre de cette politique. Je crois 
pouvoir dire sans exageration que Ia politique d' asso­
ciation avec Ia Grece - je me feliciterais si M. Sca­
rascia Mugnozza pouvait confirmer mes paroles; je 
n' en doute d' ailleurs pas - n' aurait pas encore 
atteint le stade d' evolution qui est le sien actuelle­
ment si la commission parlementaire mixte n' avait 
pas existe. Cela devrait nous inciter a contribuer 
toujours davantage au developpement de cette poli­
tique. 

II y a, a notre avis, deux grands problemes qui 
se detachent de plus en plus de I' ensemble concret 
des faits. Le premier est celui de !'harmonisation 
des politiques agricoles de Ia Communaute et de Ia 
Grece. Reduit a sa plus simple expression, Ie second 
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probleme a trait a la modernisation de r ensemble de 
r economie hellenique. 

.Par la « declaration de Berlin >> qui faisait suite 
aux debats sur le deuxieme rapport d' association, 
nous avons etabli des fondements solides pour !'har­
monisation des deux politiques agricoles. II est bon 
que le rapporteur ait attire l' attention, sur le fait 
que tout ce qui a ete dit cette annee sur le probleme 
a ete formule et developpe conformement aux prin­
cipes contenus dans Ia declaration de Berlin. Nous 
esperons qu'il nous sera possible, dans les delais que 
nous nous sommes fixes, de franchir les etapes deci­
sives de !'harmonisation des deux politiques agricoles. 

Un mot encore de la modernisation de !'ensemble 
de l'economie grecque. II s'agit evidemment d'un 
probleme fort complexe qui a des incidences sur la 
balance commerciale, sur la balance des paiements, 
sur Ia politique de structure et des investissemenfs, 
sur Ia formation professionnelle et les regimes 
sociaux. A ce propos, il convient de ne pas perdre 
de vue, a l'heure actuelle, les mesures qui inte­
ressent les travailleurs grecs sejournant dans les pays 
de la Communaute. Si j' enumere ces problemes, ce 
n' est pas pour les approfondir - cela est fait a 
suffisance dans le rapport - mais pour presenter 
une nouvelle fois, comme une sorte de sommaire 
politique, le point de vue de mon groupe. J e voudrais 
faire ressortir par la que les activites futures du 
Conseil d' association comme - et cela est de notre 
competence - celles des commissions parlementaires 
doivent porter principalement sur ces deux pro­
blemes de la politique d' association. 

Cela etant, je Felicite une fois encore le rapporteur 
et je !'assure que le groupe democrate-chretien 
approuve entierement le contenu du document qu'il 
a redige. Mon groupe tient par la a mettre parti­
culierement en lumiere le climat excellent dans 
lequel se deroule la politique d'association entre 
notre Communaute et la Gn)ce. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Spenale, 
au nom du groupe socialiste. 

M. Spenale. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, je voudrais tout d' abord, en tant que 
president de la commission mixte parlementaire, 
profiter de ce debat pour faire le point tres rapide­
ment sur l' accord d' association avec la Grece et, en 
tant que porte-parole du groupe socialiste, apporter 
l' adhesion de ce groupe a la proposition de reso­
lution. 

En ce qui concerne le fonctionnement de l' accord 
avec la Grece, nous devons juger constamment des 
resultats en fonction de l' objectif qui est essentiel a 
cet accord, a savoir l' entree de la Grece dans le 
Marche commun, qui doit etre preparee dans la 
periode de transition que represente l' association. 

C'est sous cet angle par consequent qu'il faut 
juger les informations du troisieme rapport armuel 
et les travaux de la commission mixte parlementaire 
qui a tenu deux reunions cette annee, l'une a Rhodes, 
l' autre a Toulouse. Pour moi les trois questions 
essentielles sont ;es suivantes : 

Premierement : est-ce que la Grece est a meme 
d' entrer actuellement dans la Communaute ou dans 
un proche avenir ? A cette question la reponse 
est: non. 

Deuxiemement : existe-t-il des elements positifs 
dans le fonctionnement du traite, avance-t-on vers 
l' objectif ? A cette question je reponds : oui. 

Troisiemement: que} jugement de valeur faut-il 
porter sur l' accord d' association entre la Grece et 
les Communautes europeennes et a-t-il une valeur 
d' exemple ? Voila les trois points que je voudrais 
tres rapidement developper. 

La Grece est-elle a meme d'entrer immediatement 
dans le Marche commun ou dans un proche avenir ? 
J'ai repondu non, parce qu'il reste beaucoup a faire, 
d' abord pour harmoniser la politique agricole de la 
Grece, qui represente encore l' essentiel de son eco­
nomie, avec le Marche .commun agricole. Dans ce 
domaine d' ailleurs les retards que nous avons pris 
et la crise qui a entrave l'annee derniere la marche 
de la Communaute economique europeenne ont 
retenti, bien entendu, sur les possibilites d'harmoni­
sation avec ia Grece. 

Pour accelerer aujourd'hui cette harmonisation, il 
est demande qu'il soit cree en Grece une sorte de 
F.E.O.G.A., un fonds d'orientation des structures 
agricoles avec l'aide de la Communaute. C'est l'une 
des recommandations de la commission mixte parle­
mentaire qui est reprise dans la proposition de 
resolution qui nous est soumise. 

L' autre obstacle a une entree rapide de Ia Gr.ece 
dans la Communaute economique, c' est le deficit 
considerable de sa balance commercial e. Cette · ·ba;:­
lance commerciale a jusqu'ici ete deficitaire mais 
ce deficit n' entamait pas totalement le benefice de 
la balance des comptes constitue par les .avantages 
que procurent le tourisme, le shipping et le retour 
des salaires en provenance de l'Europe. 

Depuis cette annee, le deficit de la balance com~. 
merciale a entraine celui de la balance des comptes 
et il y a la par consequent un probleme preoccupant, 
mais persoimellement, je ne suis pas porte a croire 
qu'il soit vraiment grave. 

S'il y a eu une expansion considerable en Grece 
des importations destinees a Ia consommation, cela 
tient pour une grande part au fait que la Grece qui 
a connu, apres Ia guerre, des evenements tres dif-· 
ficiles dans la lutte contre les communistes et qui a, 
de ce fait, subi une compression· tres grave de son 
niveau .de vie, est aujourd'hui en train de compenser 
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son retard. C'est ce qui donne une impression de 
rattrapage · et de decompression. Quand· on declare 
que ' l' econontie grecque n' est pas suffisamment 
diversifiee, c' est wai, mais pas aussi vrai que le 
font ressortir les statistiques qu' on nous a remises 
et qui distinguent, par exemple, les produits agri­
CQles, d'une part, et le cqton et le cuir, d'autre part. 
On fait ainsi apparaitre qu~ Ja production agricole 
c~tinue de representer . dans les exportations une 
proportion tres large et que la plus faible est repre­
sentee par les cotons et les cuirs. Mais a rna con­
naissance, le coton est un ptoduit agricole et le cuir 
est un sous-produit de 1' elevage et si on retablit 
1' accolade dans la rubrique des produits agricoles, 
on constate que la part des exportations a diminue 
et non augmente. En sens inverse, il apparait que 
les produits industriels exportes par la Grece sont 
passes. de~ a il 0/o dans un laps de temps tres court 
et ce 'doublement des exportati~s a caractere indus­
triel est quand meme encourageant. 

,, 
11_ est vrai d' abord qu' il faut redresser cette balance 

des compt~s. IL y a des signes encourageants en ce 
~ens.,et.on poit y arrlvflli assez aisement en facilitant, 
comme le demande la recomm~dation n° 3 de la 
co~ssion mixte. parlementaire, les investissements 
prive~ en developpant des poles industriels, comme 
le de~ande la recommandation n° 5, et en etablis­
s~t un programme tres coherent de formation pro­
fessionnelle ·a Ia fois en Grece et pour les travailleurs 
grecs en Europe, ce qui constitue le point dix du 
pro jet. 

Tels sont Plp' consequent les obstacles qm s op­
posent a 1' entree immediate de la Grece dans le 
Marche commun, faute de posseder des elements 
d'une economie suffisante pour entrer ·dans la com­
petitivite europeenne. 

Deuxiemement, existe-t-il des elements positifs et 
avance-t-on? Je reponds oui, d'abord parce que les 
institutions du traite d' association fonctionnent bien 
et je remercie mon excellent collegue, M. Lucker, 
de J' a voir dit. 

l.a: preuve qu' elles fonctionnent bien, c' est que 
noris avons. pu travailler a Rhodes douze heures 
a pres.· un vote a Athenes qui mettait en peril le 
regime grec, un vote qui fut obtenu avec une voix 
de majorite. Douze heures plus tard, les parlemen­
taires grecs etaient a 2 000 kilometres de la, a 
Rhodes,. pour travailler au sein de notre commission 
mixte, ce qui montre !'interet qu'ils attachent au 
fonctionnement de ces institutidns, et ce qui montre 
l'assise qu'a atteinte aujourd'hui Ia commission mixte 
parlementaire. · "' 

De Ia meme fa~on d' ailleurs, la crise interne de 
Ia Coinmunaute economique europeenne, si elle a 
retarde !'harmonisation des politiques agricoles avec 
Ia Grece, n' a en rien arrete le fonctionnement des 
institutionS qui sbnt maintenant bien assises. 

Ensuite, l'union douaniere progresse normalement. 
Les echanges commerciaux entre Ia Grece et Ia 
Communaute se developpent beaucoup plus rapide­
ment que les echanges commerciaux entre. Ia Grece 
et le reste du monde. 

Enfin, Ia politique commerciale est convenable­
ment con~ue et Ia Grece est informee des accords 
ou des negociations commerciales qui sont menees 
par Ia Communaute economique en direction de 
1' Autriche, de l;Espagne, du Maghreb. C' est la un 
exemple tres convenable d'un esprit d'association 
qui trouve une application correcte chaque jour. 

C' est sans doute Ia raison pour laquelle le traite 
d' association entre Ia Grece et Ia C.E.E. a une 
certaine valeur d' exemple. C' est certainement Ia 
raison de !'interet que lui portent aujourd'hui Israel, 
l''Espagne, les pays du Maghreb. Je suis heureux que 
la recommandation n° 6 ait ete reprise dans la pro­
position de resolution, recommandation par laquelle 
il est souhaite qu' on prenne maintenant une vue 
globale des problemes economiques du monde medi­
terraneen. En effet, seule Ia Communaute peut etre 
!'element liant d'une politique economique globale 
dans ce secteur. 

J' en viens main tenant a Ia propositior. de resolu­
tion elle-meme. Que faut-il en penser? 

J e voudrais d' ailleurs, avant d' aborder ce point, 
adresser mes remerciements tres vifs a tous ceux 
qui ont contribue a Ia bonne marche des institutions 
du traite d' Athimes, en premier lieu, nos collegues 
grecs, et tout particulierement le president, M. Rodo­
poulos, dont 1' autorite sur ses collegues a permis un 
developpement particulierement satisfaisant de notre 
travail. 

Je voudrais remercier egalement M. Hassafidis, 
le rapporteur grec, M. Scarascia Mugnozza dont le 
rapport a ete excellent et le travail constant. On 
n'imagine pas combien Ia substance de son rapport 
represente de travail, de dialogues, d'etudes, de 
compromis, de recherches, et tout cela ramene a sa 
meilleure et plus courte expression. Je tiens a 1' en 
remercier tout particulierement. 

Mes remerciements vont aussi a M. Lucker qui 
fut precedemment rapporteur lors de Ia commission 
de Berlin au sein de laquelle s' ebaucherent les ele­
ments essentiels de Ia politique qui est aujourd:hui 
sui vie a 1' egard de Ia Grece. 

J' en viens a la· proposition de resolution : je Ia 
trouve excellente. 

A cette occasion, je veux etendre mes remercie­
ments a M. Hougardy qui etait le rapporteur pour 
avis de Ia commission politique, et a M. Moro qui 
fut rapporteur pour avis de Ia commission du com­
merce exterieur. Leur avis sont venus renforcer Ies 
projets de Ia commission mixte parlementaire, et Ia 
resolution qui nous est soumise prolonge les recom-
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mandations de Toulouse et me parait en tous points 
excellente. 

Le groupe socialiste votera done Ia proposition de 
resolution. En I' adoptant a Ia plus grande majorite 
possible, nous pensons que le Parlement europeen 
consolidera une association particulierement emou­
vante : celle de Ia Grece et de Ia Communaute 
economique europeenne : le berceau de !'Europe et 
!'Europe au berceau. 

Par dela, elle portera une esperance vers I' en­
semble du monde mediterraneen. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 

M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je voudrais 
remercier le rapporteur, au nom de Ia Commission 
de Ia C.E.E. et plus specialement de mon collegue, 
M. Rey, qui m'a demande de !'excuser, pour l'excel­
lent rapport qu'il a presente au Parlement. 

Vous comprendrez que je n' a borde pas pour le 
moment le fond de Ia question, mais je voudrais 
cependant faire une remarque qui peut avoir son 
utilite sur Ia question extremement importante de 
!'harmonisation de Ia politique agricole de Ia Grece 
et de celle de Ia Communaute. 

Lors de rna visite en Grece, il y a quelques mois, 
visite au cours de laquelle Ia question a ete discutee, 
il nous est apparu qu'il y a Ia une grosse difficulte 
a vaincre si I' on veut passer de I' association a I' adhe­
sion de Ia Grece a notre Communaute, non seule­
ment parce que les exportations de produits agri­
coles sont d'un interet vital pour Ia Grece, mais 
aussi parce qu'il se pose a cet egard un certain 
nombre de problemes d' ordre institutionnel que 
nous n' avons pas encore pu resoudre. 

On constate qu' en fait il n' est pas possible de 
concilier une politique agricole commune avec une 
politique d' association et que !'harmonisation n' est 
pas une solution. Ce n' est pas en harmonisant les 
politiques nationales des Etats membres qu' on peut 
aboutir a une politique commune. C' est en faisant 
en sorte que les politiques nationales cedent le pas 
a une politique commune qu' on a pu realiser un 
marche commun. 

Le probleme, actuellement, c' est que les decisions 
de politique agricole commune sont prises dans des 
conditions telles que le gouvemement grec n' a pas 
Ia possibilite d'harmoniser, comme on dit, sa poli­
tique avec Ia notre, et qu'il en est reduit a devoir 
appliquer purement et simplement des mesures qui 
ont ete arretees en commun par les institutions de 
Ia Communaute, c' est-a-dire par Ia Commission de 
Ia C.E.E., le Conseil et le Parlement. 

Si I' on songe aux conditions dans le~quelles les 
decisions finissent par etre prises en matiere d'agri-

culture, on comprendra que Ia Grece ne peu,t guere 
qu' appliquer purement et simplement c~s mesures si 
elle veut sauvegarder les preferences dont elle bene­
fide ou ses chances de pouvoir adherer au Marche 
commun. II y a Ia, pour Ia Grece, un gros pro­
bleme politique. Cela signifie que · si elle ne veut 
pas perdre les preferences dont elle beneficie sur 
notre marche, Ia Grece ne peut qu' aligner sa poli­
tique agricole sur Ia politique commune de Ia Com­
munaute, sans pouvoir mener sa propre politique. 

J' en suis ainsi arrive a Ia conclusion que pour ce 
qui est de I' agriculture, Ia periode transitoire doit 
etre aussi courte que possible, puisqu' aussi bien Ia 
Grece ne pourra pas harmoniser sa politique agri­
cole avec Ia notre si elle n' obtient pas les moyens 
financiers necessaires. L'harmonisation restera done 
fatalement lettre morte pendant une longue penode 
de transition. C' est pourquoi il convient d' ecourter 
cette periode de transition. On s' en rendra parfai­
tement compte lorsqu'il s'agir;a pour Ia Communaute 
d'appliquer une politique commune pour le tabac. 
Les exportations de tabac sont d'un interet vital 
pour Ia Grece. Des maintenant, nous nous occupons 
activement de ce probleme et nous esperons pouvoir 
presenter au Conseil d'ici deux a trois ans, peut­
etre meme plus tot, une proposition relative a une 
politique commune du tabac. Cette proposition sera 
soumise immediatement au Parlement et, bien en­
tendu, ·Ia commission des associations aura, elle aussi, 
a s' occuper activement du probleme. 

.( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est. a M. Scarascia 
Mugnozza. 

M. Scarascia Mugnozza,- rapporteUr. - (I) Je re­
mercie vivement M. Mansholt de .J'interet qu'il a 
apporte a notre travail et surtout des informations 
qu'il a bien voulu nous donner (en particulier sur 
les problemes du tabac). 

Je desire encore faire remarquer qu'a Berlin, sur 
!'initiative de M. Lucker, nous avons expose une 
certaine opinion sur les possibilites d'harmonisation 
de Ia politique agricole commune avec Ia politique 
agricole de Ia Grece ; nous aimerions que des pro­
gres puissent etre faits dans cette voie. 

J e voudrais aussi adresser mes plus vifs remer­
clements a M. Spenale pour les :PaFoles courtoises 
qu'il a eues a mon egard, pour, YAJuvre qu'il a 
accomplie en tant que president de Ia commission 
parlementaire mixte et pour tout l'appui qu'il a 
accorde au rapporteur. Je desire egalement remercier 
M. Lucker, non seulement pour ses paroles, mais 
aussi pour I' action effective qu'il a menee cette 
anrtee a mon rote et surtout pour le souvenir qu'il 
a Iaisse comme rapporteur de l'_an passe. 

( Applaudissements) 
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M. le President.- La parole est a M. Merchiers, 
au nom du groupe des liberaux et apparentes. 

avec un grand plaisir que mon groupe votera Ia 
proposition de resolution. 

M •. Merchiers. - J e tiens a souligner com bien 
interessant a ete I' expose de Monsieur le Rapporteur 
au sujet de Ia collaboration de Ia Commission de Ia 
C.E.E. et de Ia Grece. Nous avons ecoute avec une 
vive attention l'irttervention de M. Mansholt sur Ia 
politique qui sera menee dans ce domaine. C' est 

M. le President. - Personne ne demande plus 
Ia parole? ... 

Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

sur les recommandations de Ia commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece relatives 
au troisieme rapport annuel du ConseU d'association 

Le Parlement europeen, 

- vu le rapport de sa commission des associations et les avis de sa commission 
politique et de sa commission du commerce exterieur (doc. 142) sur les recom­
mandations adoptees par Ia commission parlementaire mixte C.E.E.-Grece et 
relatives au troisieme rapport annuel d'activite du Conseil d'association, 

1. Approuve, dans leur ensemble et quant aux criteres dont elles s'inspirent, 
ces recommandations, qui sont annexees au rapport de Ia commission des associations ; 

2. Constate que !'application de l'accord d'association a permis un developpe­
ment et une amelioration generale des relations entre Ia Communaute et Ia Grece ; 

3. Exprime toutefois ses preoccupations devant I' aggravation du deficit de Ia 
balance commerciale hellenique, en raison du poids qu'il fait peser sur !'ensemble 
de I' economie grecque et des effets negatifs qu'il pourrait a voir sur les perspectives 
de developpement economique du pays ; 

4. Estime que Ia Communaute ne manquerait pas d'apporter son aide a un 
programme de modernisation et d' adaptation des structures de I' economie hellenique, 
qui devrait egalement viser a assurer une plus large diversification des exportations 
de Ia Grece; 

5. Prend acte avec satisfaction de Ia decision de Ia Communaute de participer 
concretement aux etudes indispensables pour Ia creation de poles de developpement 
industriel en Grece et souhaite que ces etudes soient poursuivies avec Ia plus 
grande diligence possible ; 

6. Souhaite que les interventions de Ia Banque europeenne d'investissement en 
Grece puissent se faire a un rythme toujours plus pousse, conforrnement a Ia bonne 
volonte manifestee recemment par le gouvemement hellenique et par les autorites 
de Ia Banque ; 

7. Estime que des efforts devront etre encore deployes pour favoriser en Grece, 
outre les investissements publics, les investissements prives qui peuvent contribuer 
au developpement de I' economie grecque ; -

8. Se declare convaincu qu'une solution rapide et satisfaisante des problemes 
que pose !'harmonisation des politiques agricoles de Ia Communaute et de Ia Grece 
- favorisee a coup sur par les progres realises dans Ia mise en reuvre de Ia 
politique agricole commune - pennettra de moderniser·les structures de l'economie 
agricole hellenique, Ia mettant a meme de s' adapter aux exigences des marches et de 
s'inserer activement dans le developpement economique general du pays ; 

9. Souhaite que soit rapidement definie une politique communautaire du tabac, 
tenant compte des exigence.s et des besoins de Ia Grece dans ce secteur ; 
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10. Appelle I' attention sur la necessite de proceder sans retard a I' elaboration 
des programmes d'assistance technique a la Grece pour la main-d'reuvr~ et. pour 
la qualification professionnelle des travailleurs grecs, tant en Grece que dans les 
pays de Ia Communaute ; 

11. Demande que soient assures aux travailleurs grecs residant dans les pays 
de la Communaute des conditions de travail et un niveau de protection sociale egaux 
a ceux dont beneficient les travailleurs de la Communaute et que les travailleurs · 
grecs puissent, en cas de deplacement a l'interiet.ir de la Communaute, consEl~er 
les droits acquis et, s'ils retournent en Grece, beneficier de rexportation de leurs 
prestations sociales, en particulier de leur pension de vieillesse ; 

12. Souligne que les accords deja conclus et les negociations en cours entre 
la C.E.E. et differents pays tiers appartenant tous au meme espace economico­
geographique devraient inciter la Communaute a promouvoir une action coordonnee 
pour I' organisation des marches plus sensibles du bassin mooiterraneen ; 

13. Approuve les initiatives de la commission parlementaire mixte tendant a 
assurer une collaboration plus efficace avec le Conseil d' association et des contacts · 
plus · frequents au niveau parlementaire ; 

, I 

14. Charge son president de transmettre la presente resolutfon ainsi que le 
rapport, les avis et les documents qui I' accompagnent au ·Parlement du roya\IIlle 
de Grece, au Conseil d'association, au Conseil et a la Commission de la·. C.E.E. 

6. Directive concernant des problemes 
de police sanitaire 

Decision instituant un comite veterinaire 

M. le President. - L' ordre du jour appelle la 
discussion du rapport et du rapport complemen­
taire de M. Hansen, fait au nom de la commission 
de la protection sanitaire: sur les propositions de la 
Commission de la C.E.E. au Conseil relatives a. : 

I - une directive concernant des problemes sani­
taires et de police sanitaire lors de l'iinpor~ 
tation d' animaux des especes bovine et por­
cine et des viandes fraiches en provenance 
des pays tiers 

II - une decision du Conseil instituant un comite 
veterinaire (doc. 70 et 139). 

J e rappelle qu' au cours de. sa seance du 17 oc­
tobre dernier, le Parlement avait renvoye le rap­
port de M. Hansen a la commission de la: protec­
tion sanitaire. 

La parole est a M. Hansen. 

M. Hansen, rapporteur. - Monsieur le Presi­
dent, mes chers collegues, permettez-moi une· intro­
duction tres breve en ce qui concerne ce rapport 
complementaire. 

Lors de notre derniere seance. pleniere du 17 oc­
tobre 1966, le Parlement a decide le renvoi des 

propositions en question devant Ia' comxvlssiop .de 
la protection sanitaire, afin de .reexamirier les ar­
ticles 14 et 25 vises pa:r les declarations de M. Mans­
holt. Ce dernier avait declare, lors des debats, que 
la Commission elaborerait, dans le. plus bref. delai 
possible, des dispositions communautaires relative&~ 

. 1 o au~ anima:ux des espec~s bovil!e et por~;:ine. ~ux: 
quels ont ete administres des antibiotiques, _des 
restrogen~s ou des thyreostatiques ; · · 

2° a la prevention de la .trichinose,. eu _egard, a 
!'application event_uelle, dans les pays tiers, 4'une 
recherche systemati,que tendant a _deceler les'' tcl-
chines; · 

3° au traitement ~es animaux de ·boucheria par 
des substances telles que des ·antibiotiques,' ·des­
restrogenes, des thyreostatiques ou des attendris­
seurs, susceptibles de rendre eventuellement la 
consommation de viandes fraiches dangereuse ou 
nocive pour Ia sante humaine. · · . · ·' ~ 

M. Mansholt nous a dit ensuite que dans le cadre 
des dispositions arretees, H n' a _pas ·~t~ · eri.\.is~ge, 
conformement aux propositions presentees par ';!otre 
commission' de la protection· sanitaire et unanime.: 
ment adoptees par tous les·· membres ,'et 'toils les 
groupes politiques, d'interdire l'irnportatio? : · • 

a) ·d'animaux des especes bovine et ,porcine ep 
provenance de pays tiers; ., 

b) de viandes fraiches provenant d'anima~ de 
boucherie auxquels ont ete administres qes antlbio-
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tiques, des restrogenes, des thyreostatiques ou des 
attendrisseurs, ou qui n' ont pas ete soumis immC­
diatement avant !'importation a un examen ayant 
pour objet de deceler les trichines. 

Lors de son nouvel examen, notre commission a 
etudie Ia reserve que M. Mansholt avait faite en 
seance publique. Les raisons qui ont .amene la com­
mission de la protection sanitaire a elaborer et a 
maintenir ces modifications aux deux articles en 
question sont d'une grande importance pour la pro­
tection necessaire de Ia sante publique de nos popu­
lations. 

J e ne reviendrai pas sur les modifications dont 
les differents aspects ont ete discutes amplement 
dans le premier rapport ainsi que dans le rapport 
complementaire. 

Ce n' est d' ailleurs pas la premiere fois que notre 
Parlement a defendu cette meme conception. 

Je rappelle le rapport de M. Storch - docu­
ment 40, paragraphe 15, sur la directive concer­
nant les problemes sanitaires dans les echanges de 
produits a base de viande - qui a ete adopte a 
l'unanimite par le Parlement europeen. 

II convient egalement de rappeler les discussions 
sur Ia proposition de directive concernant les pro­
blemes sanitaires en matiere d' echanges de viandes 
fraiches de volaille, rapport de M. Storch, docu­
ment 41, paragraphe 11, premier alinea. 

Comme il ressort de ces textes, cette conception 
a ete defendue precedemment et le nouvel examen 
de cette question ne nous autorise pas, si nous 
voulons rester dans notre ligne politique, a nous 
ecarter du principe qui a ete defendu a differentes 
reprises par le Parlement et par Ia commission de 
Ia protection sanitaire. 

Je -vous demande, Monsieur le President, mes 
chers collegues, de bien vouloir vous rallier aux 
modifications proposees aux articles 14 et 25, et 
de voter les deux textes qui sont absolument indis­
pensables si nous voulons preserver la sante des 
populations . de notre Communaute. 

( Applaudissements) 

M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 

· M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
14 C.E:E. - (N) Monsieur le President, c'est avec 
ifit8~ ·que j'ai lu le rapport de M. Hansen et que 
j'ai . .;coute le commentaire qu'il vient d'en faire. Je 
lie · v005 cacherai pas que je regrette que la com­
mission de Ia protection sanitaire ne se soit pas 
laissee 9onvaincre par la Commission de Ia C.E.E. II 
s·agit des articles 14 et 25 tels qu'ils ont ete rediges 
par Ia Commission de Ia C.E.E. Nous comptons les 
maintenir tels quels, c'est-a-dire que nous n'envisa­
geons pas de les amender. 

J'ai deja dit la derniere fois qu'en ce qui concerne 
les importations - je prends 1' exemple de 1' ar­
ticle 14, mais il en va de meme pour 1' article 25 -
les prescriptions nationales relatives aux animaux 
des especes bovine et porcine auxquels certaines 
substances ont ete administrees et les prescriptions 
relatives a Ia prevention de Ia trichinose resteront 
inchangees jusqu' a 1' entree en vigueur de prescrip­
tions qui seront eventuellement arretees par Ia Com­
munaute economique europeenne. II faudra prendre 
certaines mesures, mais je ne puis pas encore vous 
dire en quoi elles consisteront. ·J'ignore s'il s'agira 
d'une interdiction glmerale ou d' autre chose. Cela 
dependra de 1' avis que les experts des :etats mem­
bres, c'est-a-dire, en fait, les services sanitaires 
nationaux, soumettront a Ia Commission de Ia C.E.E. 
S'il est un domaine dans lequel les gouvernements 
et les parlements ne doivent presenter des amende­
ments ou prendre des mesures autres que celles 
souhaitees par les directeurs generaux -de Ia sante 
publique des pays interesses qu' en faisant preuve 
d'une extreme prudence, c' est bien celui-ci, ou les 
problemes revetent un caractere particulierement 
technique. C' est dire qu'il serait tres difficile a Ia 
Commission de la C.E.E. de se rendre a l'avis d'une 
institution politique, a moins qu'il ne soit etabli que 
cette institution politique, en I' occurrence Ia com­
mission de la protection sanitaire du Parlement euro­
peen, a une competence technique equivalente a 
celle des services sanitaires des :etats membres. Je 
ne vous cacherai pas que j' en doute. J' avais propose, 
la derniere fois, un nouvel examen de 1' ensemble 
de Ia question, en annon~ant notamment qu'une 
directive portant sur les articles 14 et 25 serait prise 
sur Ia base d'un rapport technique des services 
sanitaires des pays de Ia Communaute. 

J e regrette que Ia commission de Ia protection 
sanitaire n'ait pas suivi cette procedure. J'ignore quel 
sera !'avis des services sanitaires. Nous ne recevrons 
pas ces avis avant un certain temps, en tout cas 
quelques mois. II est possible, je n'en disconviens 
pas, que ces services sanitaires aboutissent a Ia con­
clusion qu'il faut decreter une interdiction totale. 
II se peut egalement qu'ils en viennent a la conclu­
sion qu'il n'est pas souhaitable de prevoir · une 
interdiction generale pour d'autres articles. Tout 
ce que je puis dire pour le moment, c' est que nous 
verrons. Vous comprendrez, Monsieur le President, 
que dans ces conditions je vous annonce des main­
tenant que Ia Commission de Ia C.E.E. ne reprendra 
pas a son compte les deux amendements. 

M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 

M. Dittrich, president de. la comTI'IIi$sion de la 
protection sanitaire. - (A) Monsieur le President, 
c' est avec beaucoup d' attention que j' ai ecoute les 
declarations de M. Mansholt. Je vous dirai tout 
d' abord qu' au cours des deliberations de Ia com­
mission de Ia protection sanitaire, les membres de 
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la Commission n' ont souleve aucune objection contre 
la redaction actuelle de I' excellent rapport de 
M. Hansen. 

De quoi s'agit-il? Prenons !'article 14. II s'agit 
simplement de !'interdiction, par les Etats membres, 
de !'importation d'animaux des especes bovine et 
porcine en provenance des pays tiers qui n' ont pas 
ete soumis, immediatement avant !'importation, a 
un examen ayant pour objet de deceler les trichines 
ou auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des cestrogenes ou des thyreostatiques, ainsi que de 
!'interdiction d'importer des viandes fraiches prove­
nant d' animaux de boucherie auxquels ont ete admi­
nistres des antibiotiques, des cestrogenes, des thy­
reostatiques ou des attendrisseurs et qui n' ont pas 
ete SOumis, immediatement avant !'importation, a 
un examen ayant pour objet de deceler les trichines. 
II s'agit enfin de !'interdiction d'importer des viandes 
d' animaux auxquels ont ete administres, au cours 
des huit demieres semaines avant l'abattage, des 
hormones, des substances analogues aux hormones, 
de I' arsenic ou de I' antimoine. 

La commission de la protection sanitaire a exa­
mine tres soigneusement ces questions. Tous ceux 
qui en ont eu la possibilite s' en sont entretenus avec 
des experts. II serait regreUable que les dispositions 
deja en vigueur dans certains pays de la Commu­
naute et interdisant ces importations ne soient pas 
reprises dans la directive, d'autant plus que les 
produits provenant de ces animaux peuvent faire 
I' objet d' echanges intemationaux. La condition que 
nous avons formulee doit etre posee. Elle est dans 
la ligne des positions que le Parlement a adoptees 
jusqu' a present, ainsi que I' a rappele M. Hansen. 
Nous avons estime devoir prendre les devants pour 
rendre possible la promulgation d'une telle dispo­
sition. On dit, chez nous, que les paysans ne man­
gent que ce qu'ils connaissent bien. Ce n'est pas 
toujours vrai ; il y a des exceptions et I' on sait 
d' ailleurs quelle place la chimie a prise, de nos 
jours, dans l'industrie alimentaire. Cependant, le 
Parlement se doit d' appuyer la decision qui a ete 
prise a l'unanimite - j'y insiste: a l'unanimite -
par sa commission de la protection sanitaire. Quant 
a sa voir ce qu' en feront la Commission et le Conseil, 
c' est une autre affaire. 

M. le President. - La parole est a M. Kriede­
mann. 

M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, je 
voudrais poser une question au rapporteur. J'avoue 
que je n' ai pas eu le loisir d' etudier le rapport de 
fafYOll approfondie. Si je l' avais fait, je n' aurais sans 
doute pas a poser cette question. 

N'est-il pas question de maintenir les prescriptions 
en vigueur dans les Etats membres jusqu' au moment 
ou un reglement communautaire aura ete arrete et 
est-il logique de proceder ainsi ? II faudra certes 

en venir a une solution communautaire. Mais est-il 
indique d' anticiper sur cette solution en modifiant 
un projet qui prevoit le maintien des dispositions 
nationales en attendant qu'un reglement commu­
nautaire ait ete arrete ? 

La connaissance qu'ils ont des problemes qui se 
posent en la matiere ne permet guere a des parle­
mentaires et meme, peut-etre, ne leur permet abso­
lument pas de donner a ces questions des reponses 
qui, souvent, peuvent etre tres lourdes de conse­
quences non seulement pour les relations commer­
ciales, mais aussi sur le plan de I' approvisionnement 
et de l'offre sur le marche. Il convient done d'at­
tendre qu'un reglement communautaire base sur 
des travaux d' experts vienne regler la question. 

Voici done rna question: n'est-il pas prevu, en 
I' occurrence, que les dispositions nationales seront 
maintenues jusqu'a ce que les Etats membre~ et 
la Commission aient convenu d'arreter, sur la base 
d' etudes scientifiques, un reglement communau­
taire ? Cette question s' adresse egalement a 
M. Mansholt. 

M. I~ President. - La parole est a M. -Hansen. 

M. Hansen, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre­
sident, je voudrais repondre tres brievement a la 
question de M. Kriedemann. 

Pour le moment, les dispositions nationales res­
tent en vigueur, mais M. Mansholt a annonce, au 
cours de la demiere seance pleniere, que la Com­
mission elaborerait dans le plus bref delai pos­
sible des dispositions communautaires. Cependant, 
M. Mansholt a aussi declare qu'on n'envisageait pas 
d'interdire dans le cadre des prescriptions a arreter, 
conformement aux propositions formulees par notre 
commission a propos des articles 14 et 25, !'impor­
tation de viandes fraiches provenant d'animaux de 
boucherie auxquels ont ete administres des anti­
biotiques, des cestrogenes, des thyreostatiques ou 
des attendrisseurs. 

J e tiens a souligner que notre Communaute de­
vrait faire passer la sante des hommes, leur bien 
le plus precieux, avant certaines considerations 
d' ordre economique. C' est pourquoi je demande au 
Parlement de faire son choix entre le point de vue 
economique et le point de vue sanitaire en ayant 
egard a ses responsabilites. 

J e demande, Monsieur le President, qu'il soit 
passe au vote. 

M. le President.- La parole est a M. Mansholt. 

M. Mansholt, vice-president de la Commission de 
la C.E.E. - (N) Monsieur le President, je ne puis 
laisser passer la derniere remarque de M. Hansen 
sans affirmer que Ia Commission n' en tend absolu-
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ment pas donner aux dispositions d' ordre econo­
mique la primaute sur les dispositions d' ordre sani­
taire. Nous sommes, au contraire, tout a fait convain­
cus que les dispositions sanitaires doivent etre notre 
premiere et notre ultime preoccupation. 

Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 11 existe a 
l'heure actuelle un certain nombre de reglementa­
tions nationales qui n' ont pas encore fait place a une 
reglementation communautaire. J' ai deja annonce 
que les dispositions communautaires seraient mises 
au point sous peu. Comme je 1' ai egalement deja 
dit Ia derniere fois, nous avons pris contact a cet 
ttffet avec les services sanitaires. 

J'ignore en quoi consisteront ces dispositions com­
munautaires. 11 est possible qu' elles ne prevoient 
pas une interdiction, mais plutot d' autres mesures. 
Nous devons nous en remettre aux services sani­
taires qui nous diront ce qu'il convient de faire. 

Je trouve regrettable qu'alors que Ia question n'est 
pas encore reglee, Ia commission de Ia protection 
sanitaire du Parlement nous dise, anticipant ainsi 
sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E., 
qu' elle souhaite une interdiction plutot que le main­
tien des dispositions nationales. Certains pays inter­
disent !'importation alors que d' autres n' ont pas 
pris de mesures en ce sens. Tant que les disposi­
tions nationales differeront, les :E:tats membres ayant 
prevu une interdiction d'importation resteront pro­
teges par leurs propres reglements contre !'impor­
tation sur leur territoire, via un autre :E:tat membre, 
de marchandises provenant d'un pays tiers. II n'y a 
aucun risque a cet egard. Tout restera dans 1' etat 
actuel tant que Ia Commission n'aura pas presente 
de proposition au Conseil. Celui-ci consultera le Par­
lement et nous pourrons alors discuter de 1' oppor­
tunite de prevoir une interdiction. 

11 n'y a done pas de divergence de vues sur la 
question de savoir s'il faut ou non prendre des 
mesures sanitaires. Pour moi, tout se ramene essen­
tiellement a une question de procedure. 

M. le President. - La parole est a M. Dittrich. 

M. Dittrich, president de la commission de la 
protection sanitaire. - (A) Monsieur le President, 
je regrette vivement de devoir reprendre Ia parole. 
Ce que vient de dire M. Mansholt nous confirme 
precisement dans notre conviction qu'il s'impose 
de prendre des dispositions des maintenant. 11 est 
exact que !'importation des produits en question 
est deja interdite dans certains pays de la Commu­
naute, en vertu de dispositions qui ont ete conc;:ues 
en fonction d'imperatifs d'ordre sanitaire. Si Ia com­
mission de Ia protection sanitaire a prevu les dispo­
sitions qu' elle propose, c' est en vue de couper court 
a toute atteinte eventuelle a Ia sante publique et 
d' epargner des risques a ceux qui consomment Ia 
viande des animaux en question. 

11 a deja ete repondu a Ia question de M. Kriede­
mann. Les dispositions en vigueur dans 'Ies differents 
pays sont effectivement des dispositions nationales. 
Si nous avons juge devoir prendre les devants et 
recommander au Conseil d' arreter certaines disposi­
tions, c' est que nous craignons pour Ia sante des 
citoyens de Ia Communaute. 

C' est pourquoi' je vous demande d' adopter la pro­
position de resolution. 

M. le President. - La parole est a M. Kriede­
mann. 

M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, il 
ne faut pas se dissimuler qu'il s'agit d'une question 
extremement grave et tres importante. Je suis tres 
heureux que nous nous reconnaissions a tous les 
meilleures intentions et que personne, ici, n' ait a 
se croire soupc;:onne de faire passer les considera­
tions commerciales avant les considerations sani­
taires. 

Moi aussi j' estime que la protection de Ia sante 
publique doit passer avant toute autre chose. Mais 
je n'igaore pas, bien entendu, que pour certains, 
ce qui importe avant tout, ce sont les affaires. 
Cependant, il m' a deja ete donne de constater que 
des parlementaires animes des meilleures intentions 
sont parfois les dupes d'hommes d'affaires ayant 
apparemment le souci de Ia sante publique, tout 
comme les administrations dans nos :E:tats membres 
sont parfois dupes de pratiques s'inspirant de pre­
occupations mercantiles plutot que du souci de Ia 
sante publique. Dans ces conditions, il devient extre­
mement difficile de trouver la bonne solution. 

J e comprends tres bien que le Parlement veuille 
prendre !'initiative de tenter d' assurer un maximum 
d'harmonisation, en s'inspirant de celles des dispo­
sitions nationales qui vont le plus loin. Mais je 
connais aussi des dispositions nationales tres poussees 
qui procedent plus d'une manifestation de bonne 
volonte que des conclusions d' etudes scientifiques 
inattaquables. C' est pourquoi je prefererais- que 
nous attendions, avant de proceder a !'harmonisa­
tion, de disposer des elements d' appreciation silrs 
que nous apportera Ia cooperation de la Commission 
avec les services competents des :E:tats membres. II 
est possible que nous devions en conclure a Ia neces­
site d' adopter les mesures les plus radicales. Mais 
il se peut aussi qu' on aboutisse a des conclusions 
plus realistes ou a une vue des choses quelque peu 
differente et justifiee, qui oblige a rester en retrait 
sur les dispositions actuelles les plus severes. 

Vous comprendrez qu' etant averti des conceptions 
qui s' opposent et des causes des divergences, je 
ne voterai pas, quant a moi, les deux amendemimts 
de la commission. 
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Personne ne demande la parole? ... M. le President. - La discussion gt'merale est 
close. Nous passons a l'examen de Ia proposition de 
resolution presentee par Ia commission de Ia protec­
tion sanitaire, qui exprime I' avis du Parlement a 
Ia fois sur Ia directive concernant des problemes 
sanitaires et sur la decision instituant un comite 
veterinaire. 

J e mets cette proposition de resolution aux voix. 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de Ia resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil relative a : 
- une directive concernant des problemes sanitaires et de police sanitaire lors de l'impor­

tation d'animaux des especes bovine et porcine et des viandes fraiches en provenance 
des pays tiers, 

- une decision instituant un comite veterinaire 

Le Parlement europeen, 

consulte par le Conseil de Ia C.E.E. sur Ia proposition de la Commission (doc. 32) (1), 

vu le rapport de sa commission de Ia protection sanitaire (doc. 70) et !'avis de 
sa commission de I' agriculture, 

vu le rapport complementaire de sa commission de Ia protection sanitaire (doc. 139), 

1. Se felicite que Ia Commission de la C.E.E. ait pris !'initiative de completer 
les directives du Conseil du 26 juin 1964, concernant les echanges intracommunau­
taires d' animaux des especes bovine et porcine et de viandes fraiches par une directive 
dont le champ d'application s'etend a l'importation d'animaux de ces especes et de 
viandes fraiches en provenance des pays tiers ; 

2. Souligne que l'harmonisation proposee des dispositions nationales applicables 
aux importations a pour objet principal d' eliminer dans toute Ia mesure du possible 
les risques d'introduction d'epizooties de pays tiers dans la Communaute; 

3. Rappelle que Ia protection sanitaire des populations et du cheptel de Ia 
Communaute doit toujours avoir Ia primaute ~ur les interets economiques des 
pays tiers; 

4. Approi.Ive le projet de creation d'un comite veterinaire compose d'experts 
veterinaires des Etats membres et charge de se prononcer sur toutes les questions 
qui font I' objet de dispositions communautaires dans le domaine veterinaire ; 

5. Souligne cependant que ce comite veterinaire ne doit avoir qu'un role consul­
tatif et que sa creation ne devra entrainer aucune limitation des pouvoirs ni des 
responsabilites de la Commission de Ia C.E.E. ; 

6. Constate que Ia proposition de directive n'implique que l'harmonisation d'une 
partie du droit communautaire en matiere veterinaire ; 

7. Invite la Commission de la C.E.E. a elaborer, des que possible, des dispo­
sitions communautaires concernant : 

a) l'addition de substances etrangeres aux viandes fraiches, 

b) le traitement des viandes fraiches par des radiations ionisantes ou ultraviolettes, 

c) les conditions de reconnaissance des installations frigorifiques, 

d) !'interdiction ou la limitation des importations de viandes fraiches de solipedes 
ainsi que d'abats separes des carcasses; 

(') 1.0. n° 56 du 26 mars 1966, p. 807 et 831/66. 
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8. Invite la Commission de la C.E.E. a faire siennes les propositions de modifi­
cations suivantes, conformement a l'alinea 2 de !'article 149 du traite; 

9. Charge son president de transmettre cette resolution ainsi que les rapports 
(doc. 70 et 139) au Conseil et a la Commission de la C.E.E. 

Proposition d'une directive du Conseil concernant des 
problemes sanitaires et de police sanitaire lors de 
l'importation d'animaux des especes bovine et porcine 
et des viandes fraiches en provenance des pays tiers 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE: 
E:CONOMIQUE EUROPE:ENNE, 

vu le traite instituant la Communaute econo-
mique europeenne et notamment son article 43, 

vu la proposition de la Commission, 

vu I' avis du Parlement europeen, 

1. Considerant que les echanges intracommu­
nautaires d' animaux des especes bovine et porcine 
et de viandes fraiches font 1' objet de deux directives 
du Conseil du 26 juin 1964 (1) et que ces directives 
comportent une reglementation uniforme de ces 
echanges; 

2. Considerant que ces directives prevoient 
!'adoption d'un regime communautaire pour les 
importations en provenance des pays tiers ; qu' en 
attendant 1' entree en vigueur de ce regime, il est 
interdit aux Etats membres d'appliquer a ces impor­
tations des dispositions plus favorables que celles 
qui sont applicables aux autres Etats membres dans 
le cadre des echanges intracommunautaires ; 

3. Considerant que cette reglementation doit 
prevoir la possibilite de tenir compte de la com­
plexite des problemes sanitaires et de police sanitaire 
qui se posent pour les echanges avec les pays tiers ; 

4. Considerant que les mesures dont la mise en 
reuvre a ete jugee neces~aire pour la lutte contre la 
propagation des maladies des animaux, ainsi que 
pour !'hygiene et la salubrite des viandes a l'inte­
rieur de la Communaute, doivent etre appliquees, 
pour les memes motifs, en ce qui concerne !'impor­
tation en provenance des pays tiers ; 

5. Considerant toutefois qu'il est apparu que des 
cas pouvaient se produire ou 1' application stricte de 
certaines conditions de police sanitaire n' est pas 
necessaire, etant donne la situation tres favorable de 
certains de ces pays; qu'il convient que, si l'on 
prehd des mesures de derogation aux regles gene­
rales, ces mesures soient prises cas par cas selon une 
procedure communautaire et que les £tats membres 
se trouvant dans la meme situation favorable bene-

( 1 ) J.O. no 121 du 29 juillet 1966, p. 1977/64 et 2012/64. 

ficient de la meme derogation ; que ces derogations 
doivent etre retirees selon la meme procedure si les 
circonstances qui les ont justifiees se sont dete­
riorees; 

6. Conside'rant que la procedure communautaire 
a appliquer ' dans les cas precites doit etre telle 
qu' elle permette de tenir compte, d'une part, de la 
necessite de proteger la sante des populations et 
du cheptel de la Communaute, et, d' autre part, de 
permettre, dans les limites des interets superieurs 
de la protection sanitaire, un developpement harmo­
nieux des echanges ; 

7. Considerant qu'une reglementation commu­
nautaire applicable a un grand nombre de pays tiers 
qui exportent ou sont susceptibles d' exporter des 
animaux ou des viandes vers la Communaute doit 
necessairement tenir compte de 1' existence, au moins 
dans certains de ces pays, de maladies graves des 
animaux qui n' apparaissent pas ou plus a l'interieur 
de la Communaute et qui presentent des lors pour 
le cheptel de la Communaute des dangers d'autant 
plus grands que ce cheptel est hautement sensible 
a ces maladies ; 

8. Considerant qu'il est de !'interet primordial 
de la Communaute entiere de sauvegarder, par une 
interdiction absolue d'importation des animaux et 
des viandes provenant des pays tiers infectes par ces 
maladies, le potentiel de la production animale au 
sein de la Communaute ; 

9. Considerant qu'en ce qui concerne les pays 
ou existent ces maladies exotiques, ces interdictions 
doivent etre maintenues aussi longtemps qu'une 
propagation de ces maladies pourrait se produire par 
!'introduction d'animaux ou de viandes provenant 
de ces pays ; qu'il y a lieu de tenir compte egale­
ment, ainsi qu'il est apparu ala suite d'etudes scien­
tifiques, de la receptivite des animaux pour ces 
maladies et de la duree pendant laquelle les agents 
infectieux restent virulents ; 

10. Considerant qu'il n'est toutefois pas toujours 
necessaire de prohiber !'importation en provenance 
de !'ensemble du territoire d'un pays tiers ou de 
maintenir pendant une duree assez longue apres la 
disparition de la maladie exotique en cause les 
interdictions d'importation, lorsque notamment des 
garanties formelles peuvent etre obtenues que le 
danger d'introduction de la maladie sur le territoire 
de la Communaute n' existe pas ou n' existe plus ; 
que les garanties peuvent etre notamment basees 
sur la mise en reuvre de mesures adequates de police 
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sanitaire et sur une organisation efficace des ser­
vices veterinaires officiels des pays tiers en cause ; 

11. Considerant que, dans les cas ou ces garan­
ties sont reellement donnees, il convient de prevoir 
la possibilite de deroger aux regles strictes d'interdic­
tion d'importation ; que' toutefois, etant donne !'in­
teret general de tous les :Etats niembres a une telle 
mesure derogatoire, il convient qu'ici egalement une 
procedure communautaire soit appliquee pour deter­
miner cas par cas les derogations en cause et les 
conditions eventuelles auxqudles ces derogations 
sont soumises ; qu'il y a lieu de recourir dans ces 
cas a la meme procedure que celle qui a ete men­
tionnee plus haut ; 

12. Considerant que cette procedure doit tenir 
compte de !'importance, pour les Etats membres, 
des decisions a prendre dans de tels cas ; 

13. Considerant que, des lors, il ne suffit pas de 
prevoir une simple consultation des Etats membres 
mais qu'il semble necessaire d' associer intimement 
les :Etats membres a la preparation de ces decisions ; 

14. Considerant qu'il faut fixer, ainsi qu'il a ete 
fait dans le cadre de I' organisation commune des 
marches agricoles, des regles de procedure qui orga­
nisent le mode d' association des Etats membres aux 
decisions susvisees ; 

15. Considerant qu'il convient de tenir compte, 
pour la ,fixation des modalites de ladite procedure, 
de la necessite de prendre les decisions en cause 
aussi rapidement que possible, pour eviter que !'in­
certitude concernant les exigences de police sani­
taire ait pour effet de freiner trop longtemps les 
echanges; 

16. Considerant que, dans le cadre de cette pro­
cedure, il importe, etant donne !'interet que repre­
sentent les decisions en cause pour les Etats mem­
bres, de prevoir la possibilite pour le Conseil de 
reformer les decisions prises par la Commission si la 
majorite des Etats membres s'est prononcee contre 
les mesures envisagees par celle-ci ; qu'il faut prevoir 
dans ce cas egalement, toujours. dans le but de ne 
pas freiner inutilement les echanges, un delai rela­
tivement court pour une telle intervention du 
Conseil; 

17. Considerant en outre que la procedure simi­
laire existant dans le cadre de !'organisation com­
mune des marches agricoles a donne lieu a des 
resultats positifs ; 

18. Considerant que, pour les cas ou des dispo­
sitions visant les echanges intracommunautaires ne 
sont pas encore elaborees, notamment en. ce qui 
concerne le traitement des animaux et des viandes 
par certaines substances etrangeres, !'introduction 
d' abats separes et de viandes de solipedes, et en 
attendant !'elaboration envisagee d'une reglemen­
tation communautaire a ce sujet, il convient de 

laisser provisoirement aux instances de chaque Etat 
membre la possibilite de maintenir egalement vis-a­
vis des pays tiers leurs dispositions nationales pour 
ces domaines ; 

19. Considerant qu'en ce qui concerne notam­
ment les conditions requises pour I' amenagement et 
le fonctionnement des abattoirs et des ateliers de 
decoupe, les regles d'inspection sanitaire ante- et 
post-mortem des viandes, les regles d'hygiene, l'es­
tampillage, I' entreposage et le transport des viandes, 
il convient d' exiger a I' egard des pays tiers les 
memes conditions que celles qui sont prevues pour 
les echanges intracommunautaires; qu'en outre, en 
ce qui concerne les abattoirs et les ateliers de de­
coupe officiellement agrees dans les pays tiers, 
chaque Etat membre importateur doit avoir la 
faculte d'apprecier et de controler, sur la base 
des normes communautaires, si ces etablissements 
offrent effectivement les garanties necessaires ; 

20. Considerant que, pour donner !'assurance 
officielle aux Etats membres importateurs que les 
conditions d'importation prescrites par la reglemen­
tation communautaire ont ete remplies, un certi­
ficat delivre par le veterinaire officiel du pays 
tiers exportateur doit accompagner les animaux et 
les viandes ; 

21. Considerant qu'un controle de chaque envoi 
d' animaux ou de viandes, effectue lors de !'impor­
tation, doit etre prevu pour verifier I' absence de 
motifs qui justifieraient une interdiction d'impor­
tation et qu'il est utile que le veterinaire officiel de 
l'Etat membre importateur indique, apres controle, 
sur le certificat, que I' envoi a ete accepte ou refuse ; 

22. Considerant que, pour permettre a la Com­
mission de s'acquitter en toute connaissan,ce de cause 
des taches qui lui sont confiees par la presente direc­
tive et d'assurer notamment une application uni­
forme de celle-d, il convient de prescrire aux Etats 
membres qu'ils doivent lui communiquer certaines 
mesures a prendre dans le cadre de 1' application des 
normes communautaires ; que la Commission doit 
pouvoir s'adresser egalement aux organisations inter­
nationales specialisees pour recueillir des informa­
tions; 

23. Considerant qu'il convient d'adapter les dis­
positions de la directive du Conseil du 26 juin 1964 
relative a des problemes de police sanitaire en 
matiere d' echanges intracommunautaires d' animaux 
des especes bovine et porcine, de maniere a rendre 
possible I' octroi d'une derogation portant sur cer­
taines conditions de police sanitaire, aux Etats 
membres qui beneficient d'une situation particulie­
rement favorable, ainsi qu'il a ete prevu pour les 
pays tiers par la presente directive ; 

24. Considerant qu'il est necessaire, pour ob-
' tenir un ensemble de prescriptions veterinaires com-

munautaires valables pour tous les animaux des 
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especes bovine et porcine et pour toutes les viandes 
fraiches mis en circulation sur le territoire de la 
Communaute, de mettre en vigueur les dispositions 
a I' egard des pays tiers a une date aussi rapprochee 
que possible de celle qui a ete prevue pour la mise 
en vigueur des dispositions visant les echanges intra­
communautaires ; 

25. Considerant qu' en vue de permettre autant 
que possible le developpement d'un droit harmo­
nise, il est souhaitable que la Commission soit in­
formee en temps utile des projets des Etats membres 
se rapportant au domaine faisant I' objet de la pre­
sente directive, afin qu' elle puisse presenter ses 
observations, 

A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

La presente directive concerne les importations 
en provenance de pays tiers d'animaux dofnestiques 
des especes bovine et porcine et de viandes fraiches 
provenant d' animaux domestiques appartenant aux 
especes suivantes : bovine, porcine, ovine et caprine 
ainsi que de solipedes domestiques. 

Article 2 

Au sens de la presente directive on entend par : 

a) v etennaire officiel : le veterinaire des'igne 
par l'autorite centrale competente d'un Etat membre 
ou d'un pays tiers ; 

b) Pays destinataires: l'Etat membre a desti­
nation duquel sont expedies des animaux des especes 
bovine et porcine et des viandes fraiches provenant 
d'un pays tiers ; 

c) Importation: toute introduction sur le terri­
toire du pays destinataire d' animaux des especes 
bovine et porcine et de viandes fraiches provenant 
de pays tiers ; 

d) Exploitation : I' etablissement agricole ou 
etable de negociation officiellement controlee, situe 
sur le territoire d'un pay~ tiers et dans lequel des 
animaux d' elevage, de rente ou de boucherie sont 
detenus ou sont eleves de fa~on habituelle ; 

e) Animaux de boucherie: les animaux des 
especes bovine et porcine destines, sitot arrives dans 
le pays destinataire, a etre conduits directement a 
I' abattoir ; 

f) Animaux d' elevage ou de rente : les animaux 
des especes bovine et porcine autres que ceux men-

tionnes a l'alinea e), notamment ceux destines a 
I' elevage, a la production de lait, de viande ou au 
travail ; 

g) Animal de r espece bovine indemne de tuber­
culose : I' animal de I' espece bovine qui satisfait aux 
conditions enumerees a l'annexe I-A point I 1 ; 

h) Cheptel bovin officiellement indemne de 
tuberculose : le cheptel bovin qui satisfait aux condi­
tions enumerees a l'annexe I-A point I 2; 

i) Animal de l' espece bovine indemne de bru­
cellose : I' animal de I' espece bovine qui satisfait aux 
conditions enumerees a l'annexe I-A point II A 1 ; 

k) Cheptel bovin officiellement indemne de 
brucellose : le cheptel qui satisfait aux conditions 
enumerees a l'annexe I-A point II A 2; 

I) Cheptel bovin indemne de brucellose: le 
cheptel bovin qui satisfait aux conditions enumerees 
a l'annexe I-A point II A 3 ; 

m) Animal de l' espece porcine indemne de bru­
cellose : I' animal de I' espece porcine qui satisfait 
aux conditions enumerees a l'annexe I-A point II B 1; 

n) Cheptel porcin indemne de brucellose: le 
cheptel porcin qui satisfait aux conditions enumerees 
a l'annexe I-A point II B 2; 

o) Zone indemne d' epizootie : une zone d' un 
diametre de 20 km dans laquelle, selon des consta­
tations officielles, il n'y a pas eu, depuis 30 jours 
au moins avant I' embarquement : 

i) pour les animaux de I' espece bovine : aucun cas 
de fievre aphteuse, 

ii) pour les animaux de I' espece porcine : aucun 
cas de fievre aphteuse, de peste porcine ou 
de paralysie porcine contagieuse (maladie de 
Teschen); 

p) Viandes: toutes parties propres a la consom­
mation humaine des animaux domestiques apparte­
nant aux especes suivantes : bovine, porcine, ovine 
et caprine ainsi que de solipedes domestiques ; 

q) Viandes fraiches: viandes n'ayant subi au­
cun traitement de nature a assurer leur conservation, 
sauf le traitement par le froid ; 

r) Carcasse: le corps entier d'un animal de 
boucherie apres saignee, evisceration, ablation des' 
mamelles des vaches ainsi que, exception faite pour 
les pores, apres depouillement et separation de la 
tete et des membres, ces derniers etant sectionnes 
au niveau du corps et du tarse ; 

s) Abats : les viandes fraiches autres que celles 
de la carcasse definie a I' alinea r) ; 

t) Visceres: les abats qui se trouvent dans les 
cavites thoracique, abdominale et pelvienne, y com­
pris la trachee et I' resophage. 
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PREMIERE PARTIE 

Importation des animaux 
des especes bovine et porcine 

Article 3 

1. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
des animaux des especes bovine et porcine que pour 
les animaux qui : 

a) ne presentent, au jour d' embarquement, au­
cun signe clinique de maladie ; 

b) ont ete acquis dans une exploitation repon­
dant officiellement aux conditions suivantes : 

i) etre situee au centre d'une zone indemne d' epi­
zootie, 

ii) etre indemne, depuis 3 mois au mains avant 
I' embarquement, de fievre aphteuse et de bru­
cellose bovine et, pour les animaux de I' espece 
porcine, de fievre aphteuse, de brucellose bo­
vine et de brucellose porcine, de peste por­
cine ou de paralysie contagieuse des pores 
(maladie de Teschen), 

iii) etre indemne, depuis au mains 30 jours avant 
I' embarquement, de toute autre maladie conta­
gieuse pour I' espece animale consideree ; 

c) ont ete, le cas echeant, acquis sur un marche 
qui, selon des constatations officielles, reponde aux 
conditions suivantes : 

i) etre place sous le controle d'un veterinaire 
officiel, 

ii) etre situe au centre d'une zone indemne 
d' epizootie et se trouver dans une localite ou 
ne se tient pas le meme jour d' autre marche 
de betail, 

iii) servir exclusivement - apres desinfection a 
l'aide de desinfectants autorises par !'Office 
international des epizooties - soit a des ani­
maux d' elevage ou de rente, soit a des ani­
maux de boucherie repondant taus aux condi­
tions d'importation de la presente directive, 

iv) etre agree officiellement par les autorites compe­
tentes du pays tiers ; 

d) ont sejourne dans I' exploitation visee a I' ali­
nea b) pendant les 30 demiers jours avant l'embar­
quement, en ce qui concerne les animaux d' elevage 
et de rente; 

e) sont identifies par une marque auriculaire 
officielle ou agreee officiellement qui peut etre rem­
placee, chez les animaux de I' espece porcine, par 
une estampille durable permettant !'identification ; 

f) sont achemines directement de I' exploitation 
au lieu precis d' embarquement ou, pour les animaux 

acquis sur un marche, de I' exploitation au marche 
et du marche au lieu precis d' embarquement : 

i) sans entrer en contact avec des animaux bion­
gules autres que des animaux des especes 
bovine et porcine repondant aux conditions 
prevues pour !'importation, 

ii) en les separant, animaux d' elevage ou de rente 
d'une part, animaux de boucherie d'autre part, 

iii) a I' aide de moyens de transport et, le cas 
echeant, de contention prealablement nettoyes 
et desinfectes avec un desinfectant autorise par 
!'Office international des epizooties ; 

g) sont embarques, en vue de leur transport 
vers le pays destinataire, conformement aux condi­
tions de I' alinea f), en un lieu precis situe au centre 
d'une zone indemne d'epizootie; 

h) sont, a pres I' embarquement, achemines di­
rectement et dans les delais les plus brefs vers le 
pays destinataire. 

2. Pour autant qu'ils ont ete achemines confor­
mement aux dispositions du paragraphe 1, alinea f), 
les animaux des especes bovine et porcine peuvent 
egalement, avant d'etre achemines de !'exploitation 
ou d'un marche vers le lieu d'embarquement, etre 
conduits dans un lieu de rassemblement officielle­
ment controle si celui-ci satisfait aux conditions 
fixees pour le marche, conformement au para­
graphe 1, alinea c). 

3. La duree du rassemblement des animaux des 
especes bovine et porcine destines a !'importation en 
dehors de I' exploitation d' origine, notamment sur 
le marche, au lieu de rassemblement ou au lieu 
precis d' embarquement, doit etre imputee sur le 
delai de 30 jours prevu au paragraphe 1, alinea d), 
sans que cette duree puisse exceder 4 jours. 

4. Si I' exploitation ou la zone ou elle se trouve 
etait frappee de mesures d'interdictions officielles 
prises a Ia suite de !'apparition d'une maladie conta­
gieuse pour I' espece animale consideree, les delais 
indiques au paragraphe 1, alinea b) sub ii) et iii) 
et a !'article 2, alinea o), prennent effet a partir 
de Ia date a laquelle ces mesures d'interdiction 
ont ete officiellement levees. 

Article 4 

Sans prejudice de I' article 3, les Etats membres 
n' autorisent !'importation que pour les bovins d' ele­
vage ou de rente qui : 

a) ont ete vaccines 15 jours au moins ou 4 mois 
au plus avant I' embarquement contre les types A, 
0 et C du virus aphteux, a l'aide d'un vaccin pre-
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pare sur la base de virus inactives, agree et controle 
par I' autorite competente du pays tiers ; 

b) proviennent d'un cheptel bovin officielle­
ment indemne de tuberculose ; 

c) proviennent d'un cheptel bovin officielle­
ment indemne de brucellose ; 

d) ont ete soumis, avant I' embarquement, a 
un examen effectue par un veterinaire officiel qui 
doit avoir demontre que : 

i) les animaux sont indemnes de tuberculose et 
notamment ont reagi negativement a une intra­
dermotuberculination pratiquee conformement 
aux dispositions des annexes 1-A et 1-B, 

ii) les animaux sont indemnes de brucellose et 
notamment ont presente un titre brucellique 
inferieur a 30 unites internationales aggluti­
nantes par millilitre, lors d'une sero-aggluti­
nation pratiquee conformement aux dispositions 
des annexes 1-A et 1-C, 

iii) lorsqu'il s' agit de vaches laitieres, les animaux 
ne presentent pas de signe clinique de mam­
mite ; en outre, I' analyse de leur lait, pratiquee 
conformement aux dispositions de l'annexe 1-D, 
ne doit avoir decele ni indice d'un etat inflam­
matoire caracterise, ni germe specifiquement 
pathogene. 

Article 5 

Sans prejudice de l'article 3, les Etats membres 
n' autorisent I' importation que pour les pores d' ele­
vage et de rente qui : 

a) proviennent d'un cheptel porcin indemne de bru­
cellose; 

b) ont ete soumis, avant l'embarquement, a un exa­
men effectue par le veterinaire officiel qui devait 
montrer que les animaux sont indemnes de 
brucellose et notamment ont presente un titre 
brucellique inferieur a 30 unites internationales 
agglutinantes par millilitre, lors d' une sera-agglu­
tination pratiquee conformement aux dispositions 
des annexes I-A et 1-C; la sero-agglutination 
n'est exigee que pour les pores d'un poids supe­
rieur a 25 kg. 

Article 6 

Sans prejudice de I' article 3, les Etats membres 
n'autorisent !'importation que pour les bovins de 
boucherie ages de plus de 4 mois qui : 

a) ont ete vaccines 15 jours au moins et 4 mois au 
plus avant I' embarquement contre les types A, 
0 et c du virus aphteux, a l'aide d'un vaccin 
prepare sur la base de virus inactives, agree et 
controle par I' autorite competente du pays tiers ; 

toutefois, la duree de validite de la vaccination 
est portee a 12 mois pour les bovins revaccines 
en provenance de pays tierlt ou ces animaux font 
l'objet d'une vaccination annuelle et ou leur abat­
tage est systematiquement pratique lorsqu'ils 
sont atteints de fievre aphteuse ; 

b) lorsqu'ils ne proviennent pas d'un cheptel bovin 
officiellement indemne de tuberculose, ont reagi 
negativement a une intradermotuberculination 
pratiquee conformement aux dispositions des an­
nexes I-A et 1-B ; 

c) lorsqu'ils ne proviennent pas 'd'un cheptel bovin 
officiellement indemne de brucellose, ni d'un 
cheptel bovin indemne de bruceJlose, ont pre­
sente lors d'une sero-agglutination pratiquee con­
formement aux dispositions des annexes 1-A et 
1-C un titre brucellique inferieur a 30 unites 
internationales agglutinantes par rnillilitre. 

Article 7 

Sans prejudice des articles 3 et 6, les Etats 
membres interdisent !'importation des animaux de 
boucherie a eliminer, dans le cadre d'un programme 
d' eradication des maladies contagieuses applique par 
un pays tiers. 

Article 8 

Lorsqu'un Etat membre estime qu'un vaccin 
utilise dans un pays tiers, pour la vaccination des 
bovins d'elevage et de rente et des bovins de bou­
cherie ages de plus de 4 mois, contre les types A, 
0 et C du virus aphteux, presente certains defauts 
en ce qui concerne son innocuite, son efficacite et 
les reactions qu'il provoque, il en informe imme­
diatement la Commission et les autres Etats mem­
bres. S'il apparait qu'un tel defaut se presente, 
!'importation des animaux qui ont ete vaccines a 
I' aide de ce vaccin doit etre interdite- selon la pro­
cedure prevue a l'article 30. 

Article 9 

Les Etats membres n'autorisent !'importation 
d' animaux des especes bovine et porcine que lors­
qu'ils ont sejourne sur le territoire du pays tiers 
expediteur avant le jour de l'embarquement: 

a) depuis au moins 6 mois, s'il s'agit d'animaux 
d' elevage ou de rente ; 

b) depuis au moins 3 mois, s'il s'agit d'animaux de 
boucherie. 

.Lorsque ces. animaux sont ages respectivement 
de moins de 6 ou 3 mois, ·le sejour sur le territoire 
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du pays tiers expediteur est impose depuis la nais­
sance. 

Article 10 

1. II peut etre decide, selon 'la procedure prevue 
a I' article 30, que les dispositions nationales prises 
sur la base des articles 4, 5 et 6 ne sont pas appli­
quees a l'egard d'un pays tiers, si les conditions de 
police sanitaire particulieres· de ce pays le permet­
tent. La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 
sur le plan de la police sanitaire doivent etre exigees 
par les f:tats membres. 

2. Dans les cas ou il est fait application du para­
graphe 1, une mesure identique doit etre prise, selon 
I' article 9 his de la directive du Conseil du 26 juin 
1964 relative a des problemes de police sanitaire en 
matiere d' echanges intracommunautaires d' animaux 
des especes bovine et porcine, en faveur des f:tats 
membres dont les conditions de police sanitaire par­
ticulieres le permettent egalement. 

3. La decision prise en application du para­
graphe 1 doit etre rapportee selon la procedure 
prescrite a !'article 30 lorsque : 

a) les conditions de police sanitaire qui sont a la 
base de cette decision se sont modifiees de telle 
fac;on que le maintien de celle-d constitue un 
danger pour la sante du cheptel a l'interieur 
de la Communaute economique europeenne ; 

b) les garanties demandees, prevues au para­
graphe 1, deuxieme alinea, ne sont pas observees. 

Article 11 

1. Les f:tats membres interdisent !'importation 
de: 

a) tout animal de I' espece bovine ou porcine re­
ceptif a l'une des maladies enumerees a l'an­
nexe I-E, en provenance de pays tiers dans ies­
quels une de ces maladies est apparue au cours 
des 12 mois qui precedent le jour de I' embar­
quement; 

b) tout animal de I' espece bovine ou porcine rb­
ceptif a l'une des maladies enumerees a l'an­
nexe I-E en provenance de pays tiers dans les­
quels une de ces maladies est apparue au cours 
des 3 mois qui precedent le jour de I' embar­
quement; 

c) tout animal de l'espe'ce bovine ou porcine non 
receptif a l'une des maladies enumerees a l'an­
nexe 1-E, en provenance de pays tiers dans les-

quels une de ces maladies est ,apparue au cours 
des 3, mois qui precedent le jour de I' embar­
quement. 

2. Les f:tats membres interdisent !'importation 
des animaux des especes bovine et porcine; en pro­
venance de pays tiers, lorsqu'il est procede sur 
le territoire de ces pays a des experimentations por­
tant sur les germes pathogenes des maladies enu­
merees a l'annexe I-E. 

Article 12 

II peut etre decide selon la procedure prevue 
a !'article 30 que les interdictions visees a !'article 11 
ne se rapportent qu' a une partie du territoire des 
pays tiers expediteurs ou ne s' appliquent que pen­
dant un delai inferieur aux delais prevus a I' ar­
ticle 11, paragraphe 1. 

La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 
sur le plan de la police sanitaire doivent etre 
exigees par les f:tats membres. 

Article 18 

1. En cas d' apparition, dans un pays tiers, de 
maladies epizootiques ou de maladies graves et 
contagieuses des animaux autres que celles enu­
merees dans les articles 3, 4, 5, 6 et 11, les f:tats 
membres interdisent !'importation d' animaux des 
especes bovine et porcine en provenance de ce pays 
ou n' autorisent cette importation que sous certaines 
conditions, dans la mesure ou elle constitue un 
danger d'introduction de I' epizootie ou de Ia maladie 
des animaux sur le territoire de l'f:tat membre. 

2. Les mesures prises par les f:tats membres en 
application du paragraphe 1 doivent etre communi­
quees immediatement aux autres f:tats membres et 
a Ia Commission. En vue d'harmoniser !'application 
des mesures prises par les f:tats membres vis-a-vis 
d'un pays tiers considere, ces mesures peuvent 
etre examinees et, le cas echeant, modifiees selon 
la procedure prevue a !'article 30. 

Article 14 

Les f:tats membres interdisent !'importation, 
en provenance de pays tiers, d' animaux des especes 
bovine et porcine, 

a) auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des restrogenes ou des thyreostatiques ; 

b) qui n'ont pas ete soumis, immediatement avant 
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!'importation, a un examen ayant pour objet 
de deceler les trichines. 

Article 15 

1. Les Etats n' autorisent !'importation des animaux 
des especes bovine et porcine que sur presentation 
d'un certificat redige par un veterinaire officiel du 
pays tiers expediteur. 

Le certificat doit : 

a) etre delivre le jour de l'embarquement; 

b) etre redige au moins dans Ia langue du pays 
destinataire et 

c) attester que les animaux des especes bovine ou 
porcine repondent aux dispositions prevues pour 
!'importation conformement a Ia presente direc­
tive. 

2. II peut etre decide selon Ia procedure prevue 
a I' article 30 que ce certificat doit etre conforme a 
un modele. 

Article 16 

1. Les Etats membres veillent a ce que les ani­
maux des especes bovine et porcine soient soumis, 
lors du passage de Ia frontiere, a un controle de 
police sanitaire (controle d'importation) effectue par 
un veterinaire officiel. 

2. Les Etats membres veillent a ce que !"impor­
tation des animaux des especes bovine et porcine 
soit interdite lorsqu'il est constate, lors du controle 
d'importation prevu au parag~aphe I, que.: 

a) les animaux ou le certificat qui les accompagne 
ne repondent pas aux conditions prevues pour 
!'importation par Ia presente directive, ou que 

b) les aiJ.imaux sont atteints, suspects d'etre atteints 
ou contamines d'une maladie grave et conta­
gieuse. 

3. Le certificat qui accompagne les animaux des 
especes bovine et porcine lors de leur importation 
doit etre, apres le controle d'importation, estampille 
conformement a l'annexe III, de telle fa~on qu'il 
apparaisse clairement que !'importation a ete admise 
ou refusee. 

Article 17 

Chaque pays destinataire veille a ce que les 
animaux de boucherie en provenance de pays tiers 
soient achemines immediatement apres leur arrivee 
dans le pays destinataire dans un abattoir officielle­
ment agree. 

DEUXI:E:ME PARTIE 

Importation de viandes fraiches 

Article 18 

1. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
des viandes fraiches que : 

a) si elles ont ete obtenues dans un abattoir recorinu 
par l'Etat membre interesse conformement a 
I' article 23, paragraphe I ; 

b) si elles ont ete decoupees dans un atelier de 
decoupe reconnu par l'Etat membre interesse 
conformement a I' article 23, paragraphe I, pour 
autant que les dispositions de I' article 24, para­
graphe 2, s' appliquent ; 

c) lorsqu' elles proviennent d'un animal de bouche­
rie qui ait, conformement a I' annexe II, cha­
pitre IV, fait I' objet d'une inspection sanitaire 
ante-mortem assuree par un veterinaire officiel 
et ont ete jugees saines ; 

d) lorsqu' elles ont ete traitees dans des conditions 
d'hygiene satisfaisantes, conformement a I' an­
nexe II, chapitre V ; 

e) lorsqu'elles ont ete soumises, conformement a 
I' annexe II, chapitre VI, a une inspection sani­
taire post-mortem par un veterinaire officiel et 
n' ont presente aucune alteration a I' exception 
des lesions traumatiques survenues peu avant 
l'abattage, pour autant qu'il soit constate qu'elles 
ne rendent pas Ia carcasse et les abats corres­
pondants impropres a Ia consommation humaine 
ou dan~ereux pour Ia sante humaine ; 

f) lorsqu' elles sont munies d'une estampille confor­
mement a l'annexe II, chapitre VII ; 

g) lorsqu' elles ont ete entreposees apres !'inspection 
post-mortem effectuee conformement a l'alin~a d) 
dans des conditions d'hygiene satisfaisantes con­
formement a l'annexe II, chapitre VIII, a l'inte­
rieur d'abattoirs, d'ateliers de decoupe ou d'eta­
blissements frigorifiques reconnus par l'Etat 
membre interesse conformement a I' article 23, 
paragraphes I et 2; 

h) lorsqu' elles ont ete transportees, conformement 
a l'annexe II, chapitre IX, vers l':Etat membre 
interesse dans des conditions d'hygiene satis­
faisantes. 

2. Au cours de !'inspection post-mortem v1see au 
paragraphe I, alinea e), le veterinaire officiel peut 
etre assiste, quant aux taches purement materielles, 
par des auxiliaires specialement formes a cet effet. 
Les modalites de cette assistance peuvent etre deter­
minees selon Ja procedure' prevue a !'article 30. 
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Article 19 

1. Les Etats membres interdisent !'importation de 
viandes fraiches : 

a) provenant de verrats et de pores cryptorchides ; 

b) traitees avec des colorants naturels ou artificiels ; 

c) d'animaux chez lesquels ont ete constates, soit 
la tuberculose sous une forme quelconque, soit 
un ou plusieurs cysticerques vivants ou morts. 

2. Les Etats membres interdisent !'importation des 
produits suivants : 

a) les parties de la carcasse ou les abats presentant 
des lesions traumatiques survenues peu avant 
1' abattage, des malformations ou des alterations 
visees a !'article 16, paragraphe 1, aline~ e) ; 

b) du sang qui fait l'objet, en vue d'empecher sa 
coagulation, d'un traitement clinique. 

Article 20 

Les Etats membres interdisent !'importation : 

a) de viandes fraiches d'animaux receptifs a l'une 
des maladies enumerees a 1' annexe I-E, si cette 
ma.ladie est apparue sur le territoire du pays tiers 
expediteur au cours des 12 mois qui precedent 
le jour de 1' embarquement ; 

b) de viandes fraiches d' animaux receptifs a 1' une 
des maladies enumerees a l'annexe I-F, si cette 
maladie est apparue sur le territoire du pays 
tiers expediteur au cours des 3 mois qui pre­
cedent le jour de 1' embarquement ; 

c) de viandes fraiches des animaux non receptifs a 
l'une des maladies enumerees a l'annexe I-E, si 
cette maladie est apparue sur Ie territoire du 
pays tiers expediteur au cours des 3 mois qui 
precedent Ie jour de l'embarquement. 

Article 21 

11 peut etre decide selon la procedure prevue 
a 1' article 30 que les interdictions visees a 1' article 20 
ne se rapportent qu' a une partie du territoire des 
pays tiers expediteurs ou ne s' appliquent que pen­
dant un delai inferieur aux delais prevus a !'ar­
ticle 20. 

La decision peut prevoir que des garanties 
speciales tendant a assurer une protection suffisante 

sur le plan de la police sanitaire doivent etre exigees 
par les Etats membres. 

Article 22 

1. En cas d'apparition dans un pays tiers de mala­
dies epizootiques ou de maladies graves et conta­
gieuses des animaux autres que celles enumerees a 
1' article 20, les Etats membres interdisent I' impor­
tation de viandes fraiches en provenance de ce pays 
ou n' autorisent cette importation que sous certaines 
conditions, dans la mesure ou elle constitue un dan­
ger d'introduction de l'epizootie ou de la maladie 
des animaux sur le territoire de l'Etat membre. 

2. Les mesures prises par les Etats membres en 
application du paragraphe 1 doivent etre communi­
quees immediatemerit aux autres Etats membres et 
a la Commission. En vue d'harmoniser 1' application 
des mesures prises par les Etats membres vis-a-vis 
d'un pays tiers considere, ces mesures peuvent etre 
examinees et, le cas echeant, modifiees selon la 
procedure prevue a !'article 30. 

Article 23 

1. Les Etats membres n'accordent la reconnais­
sance d'un abattoir ou d'un atelier de decoupe situe 
dans les pays tiers que lorsque : 

a) !'abattoir ou !'atelier de decoupe remplit les 
conditions prevues a 1' annexe II, chapitres I, II 
et III; 

b) les autorites competentes du pays tiers ont agree 
officiellement 1' abattoir ou 1' atelier de decoupe, 
lui ont donne un numero d' agrement veterinaire 
et ont communique celui-ci a l'Etat membre 
interesse; 

c) !'abattoir ou !'atelier de decoupe est surveille en 
permanence par un veterinaire officiel du pays 
tiers. 

2. Jusqu'a !'entree en vigueur de dispositions even­
tuelles de la Communaute economique europeenne, 
les Etats membres accordent la reconnaissance d'eta­
blissements frigorifiques, situes dans les pays tiers, 
dans les conditions qu'ils determinent. 

3. Les Etats membres retirent la reconnaissance 
d' abattoirs ou d' ateliers de decoupe vises au para­
graphe 1. ou d' etablissements frigorifiques vises au 
paragraphe 2, lorsque les conditions de cette recon­
naissance ne sont plus donnees. 

4. Les Etats membres communiquent sans delai 
a la Commission et aux autres Etats membres les 
reconnaissances et les retraits de reconnaissance. La 
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Commission assure Ia publication au Journal officiel 
des Communautes europeennes de Ia liste de tous 
les abattoirs, ateliers de decoupe et etablissements 
frigorifiques agrees par les Etats membres, ainsi que 
de chaque modification apportee a cette liste. 

Article 24 

l. Les Etats membres autorisent exclusivement 
!'importation de carcasses entieres, ainsi que de 
demis et de quartiers dont I' appartenance a Ia car­
casse a ete constatee. 

2. Selon Ia procedure prevue a !'article 30, les 
Etats membres peuvent etre autorises a importer des 
morceaux de carcasse qui ne repondent pas aux dis­
positions du paragraphe 1, a condition qu'ils appli­
quent le meme traitement aux autres Etats membres. 

Article 25 

l. Jusqu'a !'entree en vigueur de dispositions even­
tuelles de la Communaute economique europeenne 
et sous reserve des dispositions de !'article 19, ne 
sont pas affectees par la presente directive les dis­
positions des Etats membres qui : 

A. interdisent ou limitent !'introduction dans 
leur territoire des produits suivants : 

a) les abats separes de la carcasse ; 

b) les viandes fraiches de soli pedes ; 

B. concement !'addition aux viandes fraiches 
de substances etrangeres, ainsi que leur traitement 
au moyen de radiations ionisantes ou ultraviolettes. 

2. Les Etats membres interdisent !'importation de 
viandes fraiches provenant d' animaux de boucherie, 

a) auxquels ont ete administres des antibiotiques, 
des restrogenes, des thyreostatiques ou des atten­
drisseurs, 

b) qui n'ont pas ete soumis, immediatement avant 
!'importation, a un examen ayant pour objet de 
deceler les trichions ; 

c) auxquels ont ete administres, au cours des huit 
dernieres semaines avant l'abattage, des hor­
mones, de !'arsenic ou de I'antimoine. 

3. Les Etats membres veillent a ne pas appliquer 
les d_ispositions visees aux paragraphes 1 et 2 d'une 
manii~re moins stricte a I' egard des pays tiers qu' a 
l'egard des autres Etats membres. 

Article 26 

l. Les Etats membres n'autorisent !'importation 
de viandes fraiches que sur presentation d'un certi­
ficat redige par un veterinaire officiel du pays tiers 
expediteur. Le certificat doit: 

a) etre redige au moins dans la langue du pays 
destinataire ; 

b) attester que les animaux des especes bovine et 
porcine repondent aux dispositions prevues pour 
!'importation conformement a la presente direc­
tive. 

2. II peut etre decide selon la procedure prevue 
a I' article 30 que ce certificat doit etre conforme a 
un modele. 

Article 27 

\ 

l. Les Etats membres veillent a ce que les viandes 
fraiches soient soumises, lors de leur importation, 
a une inspection post-mortem (controle d'importa­
tion) effectuee par un veterinaire officiel. 

2. Les Etats membres interdisent !'importation 
de viandes fraiches lorsqu'il est constate, lors du 
controle d'importation prevu au paragraphe 1, que: 

a) les viandes ou le certificat accompagnant ces 
viandes ne repondent pas aux conditions prevues 
pour !'importation par la presente directive, ou 
que 

b) les viandes fraiches sont impropres a Ia consom-
mation humaine. , 

3. Le certificat qui accompagne les viandes fraiches 
lors de leur importation doit etre, apres le controle 
d'importation, estampille conformement a I'an­
nexe III de telle fa~on qu'il apparaisse clairement 
que !'importation a ete admise ou refusee. 

TROISitME PARTIE 

Dispositions communes 

Article 28 

Les Etats membres elaborent une liste des 
postes frontaliers et des postes de controle des 
viandes, agrees pour !'importation d' animaux des 
especes bovine et porcine et de viandes fraiches, 
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et Ia communiquent a Ia Commission qui en assure 
Ia publication au Journal officiel des Communautes 
europeennes. 

Article 29 

1. Chaque Etat membre communique sans delai 
aux autres Etats membres et a Ia Commission les 
interdictions prises en application des articles 11 et 
20, ainsi que les motifs de ces interdictions. 

2. En vue d'une application eventuelle de !'ar­
ticle I2 ou de !'article 2I, les Etats membres com­
muniquent a Ia Commission, a Ia demande de celle­
ci, toutes les informations relatives a la situation 
du pays tiers en cause en matiere sanitaire et de 
police sanitaire ; ces informations concernent notam­
ment I' epizootologie, les mesures prophylactiques 
appliquees et I' organisation du controle veterinaire 
dans ce pays. 

3. La Commission peut egalement solliciter de 
!'Office international des epizooties et de !'Organi­
sation mondiale de Ia sante Ia communication de 
toutes informations visees au paragraphe 2. 

Article 30 

I. Le Comite veterinaire institue par Ia decision 
du Conseil du... examine suivant la procedure etahlie 
par cette decision toutes les questions dont il est 
saisi en vertu des dispositions de Ia presente direc­
tive. 

2. La Commission arrete des mesures qui sont 
irnmediatement applicables. Toutefois, si elles ne 
sont pas conformes a I' avis emis par le Comite- vete­
rinaire, ces mesures sont aussitot· communiquees par 
Ia Commission au Conseil ; dans ce cas, .Ia Commis­
sion peut differer d'un mois au plus, a compter de 
cette communication, I' application des mesures deci­
dees par elle. 

Le Conseil, statuant a Ia majorite qualifiee, peut 
prendre une decision differente dans le delai d'un 
mois. 

Article 81 

II est insere dans Ia directive du Conseil du 26 juin 
I964 relative a des prohlemes de police sanitaire 
en matiere d' echanges intracommunautaires d' ani­
maux des especes bovine et porcine, un article 9 his 
ainsi libelle : 

· I. II peut etre decide, selon la procedure prevue 
a !'article 30 de Ia directive du ......... relative 
a des problemes sanitaires et de police sanitaire 
lors de !'importation d' animaux des especes bovine 
et porcine et de viandes fraiches en provenance 
de pays tiers, que les dispositions arretees par les 
Etats membres, conformement a Ia presente direc­
tive, ne soot pas appliquees a I' egard d'un Etat 
memhre, si les conditions de police sanitaire parti­
culieres de cet Etat le permettent. 

2. La decision prise en application du para­
graphe I doit etre rapportee conformement a Ia 
procedure prescrite au paragraphe I lorsque les 
conditions de police sanitaire qui soot a Ia base 
de Ia decision prise en application du paragraphe I 
se sont modifiees de telle fafYOD que le maintien 
de celle-ci constitue un danger pour Ia sante du 
cheptel a l'interieur de Ia Communaute econo­
mique europeenne. 

Article 82 

Les Etats membres informent Ia Commission, 
en temps utile pour presenter ses observations, de 
tout projet ulterieur de dispositions 'legislatives, re­
glementaires et administratives qu'ils envisagent de 
prendre dans les matieres regies par Ia presente 
directive. 

Article 38 

I. Les Etats memhres mettent en vigueur les dis­
positions Iegislatives, reglementaires et administra­
tives necessaires pour se conformer a Ia presente 
directive, au plus tard le Ier janvier I967, et en 
informent irnmediatement Ia Commission. lis mettent 
en vigueur dans le meme delai les dispositions neces­
saires pour se conformer a I' article 9 his insere par 
Ia presente directive dans la directive precitee du 
26 juin I964 et en informent irnmediatement Ia 
Commission. 

'2. A Ia date fixee au paragraphe I, !'article 11 de 
Ia directive du Conseil du 26 juin I964 relative a des 
problemes de police sanitaire en matiere d' echanges 
intracommunautaires d' animaux des especes bovine 
et porcine, et I' article 9 de Ia directive du Conseil 
du 26 juin I964 relative a des problemes sanitaires 
en matiere d' echanges intracommunautaires de 
viandes fralches sont abroges. 

Article 34 

Les Etats membres sont destinataires de Ia pre­
sente directive. 
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ANNEXE I- A 

I. Bovins et cheptel bovin indemnes de tuberculose 

1. Est considere comme indemne de tuberculose un 
bovin ne presentant ni manifestations · cliniques de 
tuberculose, ni reaction a l'intradermotuberculina­
tion pratiquee selon les dispositions de l'annexe 1-B, 
30 jours au plus av.ant l'embarquement, ni reaction 
aspecifique et appartenant a un cheptel bovin offi­
ciellement indemne de tuberculose au sens du nu­
mero 2. 

2. Est · considere comme officiellement indemne de 
tuberculose un cheptel bovin dans lequel : 

a) tous les bovins sont exempts de manifestations 
cliniques de tuberculose ; 

b) tous les bovins de plus de 6 semaines qui ont reagi 
negativement a au moins deux intradermotubercu­
linations officielles pratiquees selon les dispositions 
de l'annexe 1-B, dont la premiere se situe 6 mois 
a pres la fin des operations d' assainissement du 
cheptel, la deuxieme 6 mois apres la premiere et 
les suivantes a intervalle soit d'un an, soit de deux 
ans, pour les :E:tats membres dont la totalite du 
cheptel bovin est sous controle veterinaire officiel 
et ne presente pas un taux d'infection tuberculeuse 
Superieur a 1 °/o ; ' 

c) aucun bovin n'a ete introduit sans qu'une attesta­
tion d'un veterinaire officiel certifie que cet animal 
a donne a l'intrademlotuberculination une reaction 
negative appreciee selon les criteres definis a 
l'annexe 1-B, 20 a), et qu'il provient d'un cheptel 
bovin officiellement indemne de tuberculose. 

II. Animaux des especes bovine et porcine 
et cheptels bovin et porcin indemnes ,de brucellose 

A. Bovins et cheptel bovin 

1. 

2. 

a) 

b) 

c) 

Est considere comme indemne de brucellose un 
bovin ne presentant aucune manifestation clinique 
de cette maladie et qui a presente un titre brucel­
lique inferieur a 30 unites internationales (U.I.) 
agglutinantes par millilitre, lors de la sera-aggluti­
nation pratiquee selon les dispositions de I' annexe 
1-C, 30 jours au plus avant l'embarquement et 
appartenant a un cheptel bovin officiellement in­
demne de brucellose au sens du numero 2. En 
outre, lorsqu'il s'agit d'un taureau, le sperme ne 
peut contenir d'agglutinines brucelliques. 

Est considere comme officiellement indemne de · 
brucellose un cheptel bovin dans lequel : 

ne se trouvent pas d'animaux de l'espece bovine 
ayant ete vaccines contre la brucellose a l'aide d'un 
vaccin vivant ; 

tous les bovins sont exempts de manifestations 
cliniques de brucellose depuis 6 mois au moins ; 

tous les bovins de plus de 12 mois 
aa) ont presente, a !'occasion de deux sera-aggluti­

nations pratiquees officiellement a 6 mois d'in­
tervalle et selon les dispositions de l'annexe 1-C, 
un titre brucellique inferieur a 30 U.I. agglu­
tinantes par millilitre ; la premiere sero-aggluti­
nation peut etre remplacee par trois epreuves 
de l'anneau (ring-test) effectuees a intervalle 
de 3 mois, a la condition toutefois que la 
seconde sero-agglutination soit effectuee 6 se-

maines au moins apres la troisieme epreuve 
de l'anneau ; 

bb) sont controles annuellement pour determiner 
I' absence de brucellose par trois epreuves de 
l'anneau effectuees a intervalle d'au moins 
3 mois ou deux epreuves de I' anneau et une 
sera-agglutination effectuees a intervalle d'au 
moins 3 mois ; lorsque I' application de 1' epreuve 
de l'anneau n'est pas possible on procedera 
annuellement a deux sero-agglutipations a inter­
valle de 6 mois ; dans les pays tiers ou I' ensem­
ble du cheptel bovin est sous controle veterinaire 
officiel et ne presente pas un taux d'infection 
brucellique superieur a 1 Ofo, il suffira de pro­
ceder annuellement a deux epreuves de l'anneau 
qui doivent etre remplacees (si elles ne sont 
pas realisables) par une sera-agglutination ; 

d) aucun bovin n'a ete introduit sans qu'une attesta­
tion d'un veterinaire officiel certifie qu'il a presente, 
lors d'une sera-agglutination au plus tot 30 jours 
avant l'introduction dans le cheptel, un titre bru­
cellique inferieur a 30 U.l. agglutinantes par milli­
litre et, en outre, qu'il provient d'un cheptel bovin 
officiellement indemne de brucellose. 

3. Est considere comme indemne de brucellose un 
cheptel bovin dans lequel : 

a) en derogation du numero 2, alinea a), les bovins 
entre 5 et 8 mois sont vaccines, toutefois, unique­
ment a l'aide du vaccin vivant Buck 19; 

b) tous les bovins remplissent les conditions prevues 
au numero 2, alienas b), c) et d), les bovins ages de 
moins de 30 mois pouvant, toutefois, presenter un 
titre brucellique egal ou superieur a 30 U.I. agglu­
tinantes par millilitre, mais inferieur a 80 U.l. agglu­
tinantes par millilitre, la deviation du complement 
etant negative. 

B. Pores et cheptel porcin 

1. 

2. 

a) 

b) 

c) 

Est considere comme indemne de brucellose un 
pore exempt de manifestations cliniques de cette 
maladie qui, lors de la sero-agglutination pratiquee 
selon les dispositions de l'annexe 1-C, 30 jours au 
plus avant l'embarquement, presente un titre bru­
cellique inferieur a 30 U.l. agglutinantes par milli­
litre, ainsi qu'une deviation du complement negative, 
et qui appartient, en outre, a un cheptel indernne 
de brucellose au sens du numero 2 ; la sera-agglu­
tination n'est pratiquee que pour les pores d'un 
poids superieur a 25 kilogrammes. 

Est considere comme indemne de brucellose un 
cheptel porcin : 

dans lequel n' ont officiellement ete constates depuis 
un an au moins, ni cas de brucellose porcine, ni 
indices justifiant la suspicion de cette maladie. Si 
de tels indices sont observes, le caractere non bru­
cellique des symptomes releves doit etre etabli par 
des examens cliniques, bacteriologiques et, even­
tuellement, serologiques pratiques sous controle 
officiel; 

se trouvant au centre d'une zone d'un diametre de 
20 km ou, depuis au moins un an, il n' a pas ete 
officiellement constate de cas de brucellose porcine ; 

; 

dans lequel les bovins se trouvant en meme temps 
dans !'exploitation sont officiellement indemnes de 
brucellose. 
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ANNEXE I- B 

Normes en matiere de fabrication et d'utilisation 
des tuberculines 

1. Les tuberculinations controlees officiellement doi­
vent etre effectuees au moyen de Ia tuberculine 
PPD (bovine) ou d'une tuberculine preparee sur 
milieu synthetique et concentree a chaud. 

2. Pour le controle de Ia tuberculine PPD, il doit etre 
fait usage d'une tuberculine standard conforme a 
l'etalon international PPD delivre par le Staatens 
Seruminstitut a Copenhague. 

3. Pour le controle des tuberculines dites « synthe­
tiques », il doit etre fait usage d'une tuberculine 
standard conforme a I' etalon international de vieille 
tuberculine, delivre par le Staatens Seruminstitut a 
Copenhague .. 

4. Les tuberculines doivent etre preparees avec une des 
souches de BK du type bovin indiquees ci-apres : 

a) Am 

b) Vallee 

c) Behring. 

5. Le pH des tuberculines doit se situer entre 6,5 et 7. 

6. II ne peut etre fait usage comme agent conserva­
teur dans les tuberculines que du phenol a Ia 
concentration de 0,5 Ofo. 

7. Les limites d'utilisation sont les suivantes, pour 
autant que les tuberculines soient conservees a une 
temperature d'environ + 4° C: 

a) Tuberculines PPD liquides : 6 mois, 
tuberculines PPD lyophilisees : 5 ans ; 

b) Tuberculines dites synthetiques non diluees : 5 ans, 
diluees : 2 ans. 

8. Le controle officiel doit s' exercer sur les tubercu­
lines pretes a I' emploi et mises en flacons, soit sur 
Ia quantite totale d'une charge de tuberculine avant 
le conditionnement, a condition que Ia mise en 
flacon ulterieure se fasse en presence d'un repre­
sentant de l'autorite competente. 

9. Le controle des tuberculines doit etre effectue par 
des methodes biologiques, ainsi que par Ia methode 
chimique lorsqu'il s'agit de Ia tuberculine PPD. 

10. Les tuberculines doivent etre steriles. 

11. Un controle d'innocuite de Ia tuberculine portant 
sur Ia non-toxicite et !'absence de proprietes irri­
tantes doit etre effectue de Ia facon suivante : 

a) Non-toxicite : les epreuves doivent se faire sur des 
souris et sur des cobayes. 

Souris : Injection de 0,5 ml de tuberculine sous 
Ia peau de deux souris de 16 a 20 g. Si 
dans un delai de 2 heures, il n'y a pas 
de signes nets d'intoxication, on peut 
admettre que Ie produit ne contient pas 
trop d' acide phenique. 

Cobayes: Les cobayes doivent avoir un poids 
compris entre 350 et 500 g. La dose de 
tuberculine a injecter doit etre de 1 ml 
par 100 g de poids vi£. En ce qui 
concerne la technique a employer dans 

ce cas, il faut proceder suivant l'une des 
deux methodes decrites ci-apres : 

aa) La tuberculine est injectee sous Ia peau du 
ventre de deux cobayes. Elle peut etre consi­
deree comme conforme si les cobayes soumis 
a ce traitement accusent tout au plus pendant 
deux jours une forte infiltration qui, sans pre­
senter de necrose, se resorbe a partir du troi­
sieme jour et n'est plus perceptible apres 
6 jours. S'il y a necrose de Ia peau du ventre, 
ou si !'infiltration ne disparait pas en 6 jours, 
Ia tuberculine est a rejeter. 

bb) La dose de tuberculine est injectee par voie 
intraperitoneale a deux cobayes. Les animaux 
sont observes pendant 6 semaines au cours 
desquelles ne doivent etre constates aucun 
symptome specifique ni perte de poids. Au 
bout de 6 semaines les animaux sont sacrifies 
et verification sera faite de !'absence de toute 
lesion tuberculeuse ; en particulier, des coupes 
histologiques sont pratiquees dans Ia rate, le 
foie et les poumons. II en est de meme pour 
tout animal mort avant ce laps de temps. 

b) Absence de proprietes irritantes : on pratique une 
inoculation intradermigue dans Ia peau du flanc 
prealablement epilee de deux cobayes a raison de 
2 500 unites internationales (U.I.) de tuberculine 
dans un volume de 0,1 mi. Aucune reaction ne 
doit survenir apres 40 heures. 

12. Les tuberculines doivent etre soumises a une ana­
lyse chimique en vue du dosage exact du phenol 
et de Ia recherche de Ia presence eventuelle d'un 
autre agent conservateur. 

13. Une epreuve de non-sensibilisation a Ia tuberculine 
doit etre effectuee de Ia fa.yon suivante : 
Trois cobayes n'ayant jamais ete soumis a des essais 
scientifiques re.yoivent trois fois, chaque fois a cinq 
jours d'intervalle, une injection intradermique de 
500 U.I. de tuberculine dans un volume de 0,1 mi. 
Ces cobayes sont eprouves 15 jours plus tard par 
injection intradermique a Ia meme dose de tuber­
culine. Ils ne doivent pas presenter de reaction 
differente de celle des cobayes de meme poids 
n'ayant jamais ete soumis a des essais scientifiques 
eprouves a des fins de controle avec Ia meme dose 
de tuberculine. 

14. 

a) 

b) 

Un controle d'activite doit etre effectue selon Ia 
methode physico-chimique et selon Ies methodes 
biologiques. 

Methode physico-chimique : cette methode, valable 
pour Ia PPD, est basee sur Ia precipitation de Ia 
tuberculo-proteine par l'acide trichloracetique. La 
teneur en azote est determinee par distillation au 
Kjeldahl. Le facteur de conversion de !'azote total 
en PPD est le facteur 6,25. 

Methodes biologiques : ces methodes sont valables 
pour les tuberculines preparees sur milieu synthe­
tique et pour Ia PPD ; elles sont basees sur Ia 
comparaison des tuberculines a titrer avec Ies tuber­
culines standards. 

15. L'etalon international de la vieille tuberculine 
contient 100 000 U.l./ml. 

16. L'etalon international de Ia PPD est delivre a l'etat 
lyophilise, une U.I. = 0,00002 mg de tuberculo­
proteine. L'ampoule coritient 2 mg de tuberculo­
proteine. 
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17. a) Controle d'~ctivite sur cobaye: 
On doit faire usage de cobayes albinos dont le 
poids doit ~tre compris entre 400 et 600 g. Ces 
cobayes doivent ~tre en bonne sante et on doit 
verifier par palpation si, au moment de !'inocu­
lation de tuberculine, leur tonus musculaire est 
reste normal malgre la sensibilisation prealable ; 

aa) La sensibilisation des cobayes do it s' effectuer 
par injection experimentale : injection sous la 
peau de la cuisse ou de la nuque d' environ 
0,5 mg de bacilles tuberculeux vivants, en 
emulsion physiologique ; 

bb) QueUe que soit la technique de titrage utilisee, 
!'appreciation doit toujours etre basee sur la 
comparaison de la tuberculine a eprouver avec 
la tuberculine standard ; le resultat doit ~tre 
exprime en unites intemationales par ml ; 

b) Controle d'activite sur bovins : 
Au cas ou le controle est effectue sur bovins, les 
reactions obtenues sur bovins tuberculeux par la 
tuberculine a controler doivent ~tre identiques a 

celles que provoquent les memes doses de tuber­
culine standard. 

18. La tuberculination doit se faire par injection intra­
dermique unique soit a l'encolure, soit a l'epaule. 

19. La dose de tuberculine a injecter doit ~tre de 
5 000 U.I. de PPD ou de tuberculine synthetique. 

20. Le resultat de l'intradermotuberculination doit ~tre 
lu a .la 72" heure et apprecie selon la methode 
indiquee ci-apres : 

a) reaction negative si l'on n'observe qu'un gonfle­
ment circonscrit avec une augmentation d' epaisseur 
du pli de la peau ne depassant pas 2 mm, sans 
signes cliniques tels que consistance pateuse, exsu­
dation, necrose, douleur ou reaction inflammatoire 
des lymphatiques de la region et des ganglions ; 

b) reaction positive, si l'on observe des signes clini­
ques tels que ceux mentionnes a l'alinea a) ou une 
augmentation d' epaisseur du pli de la peau depas­
sant 2 mm. 

ANNEXE I- C 

Bmcellose bovine 

A. Sera-agglutination 

1. Le serum agglutinant standard doit ~tre conforme 
au serum etalon prepare par le Veterinary Labo­
ratory Weybridge, Surrey, Anglet{lrre. L'ampoule 
doit contenir 1 000 unites internationales (U.I.) 
agglutinantes provenant de la lyophilisation de 
1 ml de serum bovin. 

2. Le taux des agglutinines bmcelliques d'un serum doit 
~tre exprime en unites intemationales par ml (par 
ex. : Serum X = 80 U.I. par ml). 

3. La lecture de la sera-agglutination lente en tubes 
doit se faire a 50 Ofo ou a 75 Ofo d' agglutination, 
l'antigime utilise devant avoir ete titre dans les 
conditions identiques en presence de serum standard. 

4. L' agglutinabilite des divers antigenes a 1' egard du 
serum standard doit etre comprise dans les limites 
suivantes: 
si la lecture est faite a 50 Ofo : entre 11600 et 111 000 ; 
si la lecture est faite a 75 Gfo : entre 11500 et 1/750. 

5. Pour la preparation de 1' antigene destine a la sera­
agglutination en tubes (methOde lente), les souches 
Weybridge, n• 99 et USDA 1119 ou toute autre 
souche de sensibilite equivalente doivent ~tre uti­
lisees. 

6. Les milieux de culture utilises tant pour 1' entretien 
de la souche en laboratoire que pour la production 
de l'antigene doivent ~tre choisis de maniere qu'ils 
ne favorisent pas la dissociation bacterienne (S-R) ; 
de preference, on doit employer la gelose a la 
pomme de terre. 

7. L'emulsion bacterienne doit ~tre faite au serum 
physiologique (NaCl 8,5 'lbo) pbenique a 0,5 Ofo. Le 
formol ne doit pas ~tre employe. 

8. Les antigenes peuvent ~tre livres a 1' etat concentre 
pour autant que le facteur de dilution a utiliser 
soit mentionne sur l' etiquette du flacon. 

9. Pour effectuer une sero-agglutination, on doit pre­
parer au moins 3 dilutions pour chaque serum. 
Les dilutions du serum suspect doivent ~tre effec­
tuees de telle maniere que la lecture de la reaction 
a la limite d'infection se fasse dans le tube median. 
En cas de reaction positive dans ce tube, le serum 
suspect contient done au moins la quantite de 
30 U .I. agglutinantes par millilitre. 

B. £preuve de lanneau (ring-test) 

10. Le, ring-test doit ~tre execute sur le contenu de 
chaque bidon de lait de l' exploitation. 

11. L'antigene ne peut, ~tre colore qu'a l'hematoxyline 
ou au tetrazolium ; il faut donner la preference a 
l'hematoxyline. 

12. La reaction doit ~tre pratiquee dans des tubes d'un 
diametre de 8 a 10 mm. 

13. La reaction doit etre effectuee avec 1 ml de lait, 
additionne de 0,05 ml d'un des antigenes colores. 

14. Le melange de lait et d'antigene doit ~tre mis a 
l' etuve a 37° c pendant 45 minutes au moins et 
60 minutes au plus. 

15. La reaction doit ~tre pratiquee vers la 18" heure 
qui suit la traite et appreciee selon les criteres 
suivants: 

a) reaction negative : lait colore, creme decoloree ; 

b) reaction positive: lait et creme colores de fa~n 
identique ou lait decolore et creme coloree. 

16. On ne doit pas ajouter de formol a l'echantillon. 
Le seul produit dont 1' addition est autorisee est le 
chlorure mercurique en solution a 0,2 %o et, dans 
ce- cas, la pr~portion entre la quantite de lait et la 
solution de chlorure mercurique doit ~tre de 10 a 1. 
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ANNEXE I- D 

Analyse du lait 

1. Toutes les analyses de lait doivent etre effectuees 
dans des laboratoires officiels ou officiellement 
agrees. 

2. Les echantillons de lait doivent etre preleves en 
observant les conditions suivantes : 

a) Les rayons doivent etre desinfectes au prealable 
avec de l'alcool a 700fo; 

b) Pendant leur remplissage, les tubes doivent etre 
maintenus en position inclinee ; 

c) Les echantillons de lait doivent etre preleves au 
debut de Ia traite, apres elimination des premiers 
jets de chaque trayon ; 

d) Un echantillon doit etre preleve sur chaque quar­
tier ; les laits de ces echantillons ne peuvent pas 
etre melanges ; 

e) Chaque echantillon doit comporter au moins 10 ml 
de lait; 

f) Si un agent conservateur est necessaire, on doit 
utiliser l' acide borique a 0,5 Ofo ; 

g) Chaque tube doit etre muni d'une etiquette portant 
les indications suivantes : 
- le numero de Ia marque auriculaire ou tout autre 

moyen d'identification de l'animal, 
- la designation du quartier, 
- Ia date et l'heure du prelevement ; 

h) :Les echantillons sont accompagnes d'un document 
qui doit comporter les indications suivantes : 
- le nom et l' adresse du veterinaire officiel, 
- le nom et l' adresse du proprietaire, 
- les elements d'identification de l'animal, 
- le stade de lactation. 

3. L'analyse du lait doit etre pratiquee 30 jours au 
plus avant l'embarquement et doit toujours com­
porter un examen bacteriologique ainsi qu'un White­
Side-Test (WST) ou un California-Mastitis-Test 
(CMT). Les resultats de ces deux examens doivent 
etre negatifs, sous reserve des dispositions sui­
vantes: 

a) Si le resultat de l'examen bacteriologique est posi­
tif - meme en l'absence d'un etat inflammatoire 
caracterise - alors que le resultat du WST (ou du 
CMT) est negatif, un second examen bacteriolo­
gique doit etre effectue au moins 10 jours plus 
tard - dans la limite des 30 jours prevue ci-dessus. 
Ce second examen doit etablir : 
aa) la disparition des germes pathogenes, 
bb) l'absence d'antibiotiques. 
En outre, l' absence d'etat inflammatoire do it etre 
constatee par un nouveau WST (ou un nouveau 
CMT) qui doit donner un resultat negatif. 

b) Si l'examen bacteriologique est negatif, alors que 
le WST (ou le CMT) est positif, on doit proceder 
a un examen cytologique complet qui doit donner 
un resultat negatif. 

4. L' exam en bacteriologique do it com porter : 

a) l' ensemencement du lait, en boite de Petri, sur 
gelose au sang de bamf ou de mouton ; 

b) l'ensemencement du lait en milieu T.K.T. ou en 
milieu d'Edwards. 
L'examen bacteriologique doit viser a l'identifica­
tion de tout germe pathogene et ne peut se limiter 
a la mise en evidence de streptocoques et de 
staphylocoques specifiquement pathogenes. Dans ce 
but, l'identification des colonies suspectes obtenues 
par ensemencement sur les milieux precites doit 
etre poursuivie par les techniques classiques de 
differenciation de la bacteriologie, telles que l' em­
ploi du milieu de Chapman pour l'identification 
des staphylocoques et de divers milieux selectifs pour 
la detection des enterobacteries. 

5. L' examen cytologique complet est destine a mettre 
en evidence - le cas echeant - un etat inflam­
matoire caracterise, independamment de tout symp­
tome clinique. 
Cet etat inflammatoire est etabli lorsque Ia num6-
rotation leucocytaire selon Ia technique de Breed 
atteint 1 million de leucocytes par millilitre et que 
le rapport entre mononucleaires et polynucleaires 
est inferieur a 0,5. 

ANNEXE I-E 

, I 
des animaux receptifs 

N" Maladie 
bovins pores I solipedes I ovins caprins 

1 Fievre aphteuse a virus 
I I I exotique X X X X 

2 Blue tongue I X I X X 

3 Peste bovine I X I X 

4 Peste porcine africaine I X I 
5 Paralysie contagieuse des 

I I pores (maladie de Teschen) X 

6 Peste equine I I X X 

7 Encephalomyelite a virus 
americain de l'Est 
Encephalomyelite a virus 
americain de l'Ouest 
Encephalomyelite a virus 
venezuelien 
Encephalomyelite a virus 

X japonais 
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ANNEXE I-F 

Maladie 
- des anirnaux receptifs 

bovins pores I solipedes I ovins caprins :--.:_c..:::=-.--;---=-::!c==-
1 Morve 1 X I 

2 Dourine I X I 
3 Clave lee I I X X 

4 Peripneumonie contagieuse X I I 
5 Encephalomyelite provoquee 

I 
par un virus equin, lorsque 
cette maladie a un caractere 
envahissant X I 

ANNEXE II 

CHAPITRE I 

Conditions de reconnaissance des abattoirs 

Les abattoirs doivent comport~r : 

Des locaux de stabulation suffisamment vastes pour 
l'hebergement des animaux ; 

Des locaux d'abattage de dimensions telles que le 
travail puisse s'y effectuer de fa~on satisfaisante et 
pourvus d'un emplacement special pour l'abattage 
des pores; 

Un local pour Ia vidange et le nettoyage des esto­
macs et des intestins ; 

Des locaux pour Ia boyauderie et Ia triperie ; 

Des locaux pour l'entreposage, d'une part, des suifs, 
d'autre part, des cuirs, des comes et des onglons ; 

Des locaux fermant a clef, reserves respectivement 
a l'hebergement des animaux malades ou suspects, 
a l'abattage de ces animaux, a l'entreposage des 
viandes consignees et a celui des viandes saisies ; 

Des locaux frigorifiques suffisamment vastes ; ceux­
ci doivent etre installes de fa~on a assurer un 
refroidissement rapide et efficace des carcasses et 
des viandes ; 

Un local suffisamment amenage, fermant a clef, a 
Ia disposition exclusive dti service veterinaire, ainsi 
qu'un local pourvu d'un appareillage suffisant pour 
rendre possible un examen trichinoscopique ; 

Des vestiaires, des lavabos et des douches ainsi que 
des cabinets d'aisance avec chasse d'eau, ces der­
niers ne rouvant ouvrir directement sur les locaux 
de travai ; les lavabos doivent etre pourvus d' eau 
courante chaude et froide, de dispositifs pour le 
nettoyage et Ia desinfection des mains ainsi que 
d' essuie-mains a n'utiliser qu'une seule fois ; des 
lavabos doivent etre places a proximite des cabinets 
d'aisance; 

Des amenagements tels qu'ils permettent d'effec­
tuer a tout moment et d'une maniere efficace les 
operations d'inspection veterinaire prescrites dans 
Ia presente directive ; 

Des amenagements tels qu'ils permettent d'effec­
tuer le controle de toute entree et sortie de 
I' abattoir ; 

I) Une separation suffisante entre le secteur propre 
et le secteur souille ; 

m) Dans les locaux ou l'on precede au travail des 
viandes: 

n) 

o) 

p) 

q) 

r) 

s) 

t) 

- un sol en materiaux impermeables, faciles a 
nettoyer et a desinfecter et imputrescibles, 
pourvu d'une pente Iegere et d'un reseau d'eva­
cuation approprie pour I' ecoulement des liquides 
vers des puisards siphones et grillages ; 

- des murs lisses, enduits, jusqu'a une hauteur 
d'au moins 3 metres, d'un revetement ou d'une 
peinture lavable et claire et dont les angles et 
les coins sont arrondis : 

Une aeration suffisante et une bonne evacuation 
des buees dans les locaux ou I' on procede au 
travail des viandes ; . 

Dans ces memes locaux, un eclairage suffisant, 
nature! ou artificial ne modifiant pas les couleurs ; 

Une installation permettant un approvisionnement 
sous pression et en quantite suffisante en eau pota­
ble exclusivement ; 

Une installation foumissant une quantite suffisante 
d' eau chaude ; 

Un dispositif d'evacuation des eaux residuaires qui 
reponde aux exigences de !'hygiene ; 

Dans les locaux de travail, des dispositifs suffisants 
pour le nettoyage et Ia desinfection des mains et 
du materiel de travail ; 

Un dispositif tel que, apres l'etourdissement, l'ha­
billage soit pratique autant que possible sur !'animal 
suspendu ; dans le cas ou le depouillement se fait 
sur des berces metalliques, celles-ci doivent etre 
en materiaux inalterables et avoir une hauteur 
suffisante pour que Ia carcasse ne touche pas le sol ; 

u) Un reseau de rails aerien pour Ia manutention ulte­
rieure des viandes ; 

v) Des dispositifs de prote~tion contre les insectes et 
les rongeurs, qui permettent dans Ia plus large 
mesure possible d empecher Ia presence de ces 
animaux dans les abattoirs. Toufefois, s'il arrive 
que des insectes et des rongeurs s'introduisent dans 
les abattoirs, il faut veiller a les eliminer sur-le­
champ; 

w) Des outils et du materiel de travail, notamment 
des bacs a panses, en matiere inalterable, faciles a 
nettoyer et a desinfecter ; 
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x) Un emplacement specialement amenage pour les 
fumiers; 

y) Un emplacement et des dispositifs suffisants pour 
le nettoyage et la desinfection des vehicules. 

CHAPITRE II 

Conditions de reconnaissance des ateliers de decoupe 

2. 
a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

g) 

h) 

i) 

j) 

k) 

Les ateliers de decoupe doivent comporter : 

Des locaux pour le decoupage de la vi~nde, separes 
par des murs des autres locaux ; 

Des locaux frigorifiques suffisamment vastes ; 
ceux-ci doivent etre installes de fat;:on a assurer un 
refroidissement rapide et efficace des viandes ; 

Un local suffisamment amenage, fermant a clef, a 
la disposition exclusive du service veterinaire ; 

Des vestiaires, des lavabos et des douches, ainsi 
que des cabinets d' aisance avec chasse d' eau, ces 
derniers ne pouvant ouvrir directement sur les . 
locaux de travail ; les lavabos doivent etre pourvus 
d' eau courante chaude et froide, de dispositifs pour 
le nettoyage et la desinfection des mains ainsi que 
d'essuie-mains a n'utiliser qu'une seule fois; des 
lavabos doivent etre places a proximite des cabinets 
d'aisance; 

Dans les locaux de decoupe : 
- un sol en materiaux impermeables, faciles a 

nettoyer et a desinfecter et imputrescibles, 
pourvu d'une pente Iegere et d'un reseau d'eva­
cuation approprie pour I' ecoulement des liquides 
vers des puisards siphones et grillages ; 

- des murs lisses, enduits, jusqu'a une hauteur 
d'au moins 2 metres, d'un revetement ou d'une 
peinture lavable et claire et dont les coins et 
les angl~ soient arrondis ; 

Des dispositifs de refroidissement permettant de 
maintenir en permanence dans les locaux de trans­
formation et d'entreposage de viandes une tempe­
rature inferieure ou egale a + 4" c ; 
Une aeration suffisante dans les locaux de decoupe ; 

Dans ces memes locaux, un eclairage suffisant na­
ture} ou artificiel ne modifiant pas .}es couleurs ; 

Une installation permettant un approvisionnement 
sous pression et en quantite suffisante en eau pota-
ble exclusivement ; 
Une installation fournissant une quantite suffisante 
d' eau chaude· ; 

Un dispositif d'evacuation des eaux residuaires qui 
reponde aux exigences de !'hygiene ; 

1) Dans les locaux de decoupe, des dispositifs suffi­
sants pour le nettoyage et la desinfection des mains 
et du materiel de travail ; 

m) Des dispositifs de protection contre les insectes et 
les rongeurs, qui permettent dans la plus large 
mesure possible d' empecher la presence de ces 
animaux dans les ateliers de decoupe. Toutefois, 
s'il arrivait que des insectes et des rongeurs s'intro­
duisent dans les ateliers de decoupe, il faudrait 
veiller a les eliminer sur-le-champ ; 

n) Des dispositifs et des outils de travail, notamment 
des tables a plateaux de decoupe amovibles, des 
recipients, des bandes transporteuses et des scies, 
en matiere inalterable, facile a nettoyer et a des­
infecter. 

CHAPITRE III 

Hygiene du personnel, des locaux et du materiel 
dans les abattoirs et les ateliers de decoupe 

3. Le plus padait etat de proprete est exige de la part 
du personnel ainsi que des locaux et du materiel : 

a) Le personnel doit notamment porter des vetements 
de travail et une coiffure propre, ainsi que, le cas 
echeant, un protege-nuque. Les personnes qui ont 
ete en contact avec des animaux malades ou de la 
viande infectee doivent immediatement se laver 
soigneusement les mains et les bras avec de l':eau 
chaude, puis les desinfecter. 11 est interdit de fumer 
dans les locaux de travail et de stockage ; 

b) Aucun chien ou chat ni animal de basse-cour ne 
doit penetrer dans les abattoirs et les ateliers de 
decoupe. La destruction des rongeurs, des insectes 
et de toute autre vermine doit y etre systemati­
quement realisee ; 

c) Le materiel et les instruments utilises pour le tra­
vail des viandes doivent etre maintenus en bon 
etat d'entretien et de proprete. lis doivent etre 
soigneusement nettoyes et desinfectes plusieurs fois 
au cours d'une meme journee de travail ainsi qu'a 
la fin des operations de la journee et avant d'etre 
reutilises lorsqu'ils ont ete souilles, notamment par 
les germes d'une maladie. Les dechets et la viande 
saisie devront etre remis aux etablissements (d'equar­
rissage, etc.) prevus par l'~tat, ou bien il faudra 
creer des installations appropriees pour la destruc­
tion de ces dechets. 

4. Les locaux, les outils et le materiel de travail ne 
doivent pas etre utilises a d'autres fins que le 
travail de la viande. Les outils servant a la decoupe 
des viandes ne doivent etre utilises qu'a cet effet. 

5. Les viandes ne doivent pas entrer en contact avec 
le sol. 

6. L' emploi des detersifs, des desinfectants, des moyens 
de lutte contre les animaux nuisibles ne doit pas 
affecter la salubrite des viandes. 

7. 'Le travail et la manipulation des viandes doivent 
etre interdits aux personnes susceptibles de ' les 
contarniner, notamment aux personnes : 

a) soit atteintes ou suspectes d'etre atteintes de typhus 
abdominal, de paratyphus A et B, d'entc~rite infec­
tieuse, de· scarlatine, soit porteuses d'agents de ces 
memes maladies ; 

b) atteintes ou suspectes d'etre atteintes de tubercu­
lose contagieuse ; 

c) atteintes ou suspectes d'etre atteintes d'une mala­
die de peau contagieuse ; 

d) exert;:ant simultanement une activite par laquelle 
des microbes sont susceptibles d'etre transmis aux 
viandes; 

e) portant un pansement aux mains, a !'exception d'un 
pansement en matiere plastique protegeant une 
blessure du doigt fraiche et non infectee. 

8. Un certificat medical doit etre exige de toute per­
sonne affectee au travail des viandes. II atteste que 
rien ne s'oppose a cette affectation; il doit etre 
renouvele tous les ans et chaque fois que le vete­
rinaire officiel en fait la demande ; il doit etre tenu 
a la disposition de ce dernier. 
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CHAPITRE IV 

Inspection sanitaire ante-mortem 

9. Les animaux doivent etre soumis a !'inspection ante­
mortem le jour de leur arrivee a !'abattoir. Cet 
examen doit etre renouvele immediatement avant 
l'abattage si !'animal est reste plus de 24 heures 
en stabulation. 

10. Le veterinaire officiel doit proceder a !'inspection 
ante-mortem selon les regles de l'art, dans des 
conditions convenables d' eclairage. 

11. L'inspection doit permettre de preciser : 

a) si les animaux sont atteints d'une maladie trans­
missible a l'homme et aux animaux, ou s'ils presen­
tent des symptomes ou se trouvent dans un etat 
general permettant de craindre !'apparition d'une 
telle maladie ; 

b) s'ils presentent des symptomes d'une maladie ou 
d'une perturbation de leur etat general susceptible 
de rendre les viandes impropres a la consommation 
humaine; 

c) s'ils sont en etat de fatigue ou d'excitation. 

12. Ne peuvent etre abattus en vue des echanges intra­
communautaires de vilmdes fraiches les animaux : 

a) qui presentent l'une des manifestations enumerees 
au numero 11, alineas a) et b) ; 

b) qui n'ont pas ete m.is au repos pendant une periode 
suffisante ; celle-ci ne peut etre inferieure a 
24 heures pour les animaux fatigues ou excites ; 

c) chez lesquels la tuberculose a ete constatee sous 
une forme quelconque ou qui sont reconnus tuber­
culeux a la suite d'une reaction positive a la 
tuberculin e. 

CHAPITRE V 

Hygiene de l'abattage et de Ia decoupe 

13. Les animaux de boucherie introduits dans les 
locaux d'abattage doivent etre sacrifies immedia­
tement. 

14. La saignee doit etre complete. Le sang destine a 
la consommation humaine doit etre recueilli dans 
des recipients parfaitement propres. 11 ne peut etre 
battu a la main mais uniquement a l'aide d'instru­
ments conformes aux exigences de !'hygiene. 

15. Sauf pour les pores, le depouillement immediat est 
obligatoire. Les pores, s'ils ne sont pas depouilles, 
doivent etre immediatement debarrasses de leurs 
soies. 

16. L'evisceration doit etre effectuee sans delai et 
terminee au plus tard une demi-heure apres la 
saignee. Le poumon, le creur, le foie, la rate et le 
mediastin peuvent etre soit detaches, soit laisses 
adherents a la carcasse par leurs connexions natu­
relles. S'ils sont detaches, ils doivent etre munis 
d'un numero ou de tout autre moyen d'identifica­
tion permettant de reconnaitre leur appartenance 
a la carcasse ; ceci vaut egalement pour la tete, la 
langue, le tractus digestif et toute autre partie de 
I' animal necessaire a !'inspection. Les parties pre­
citees doivent rester a proximite de la carcasse 

jusqu'a la fin de !'inspection. Pour toutes les espe­
ces, les reins doivent rester adherents a la carcasse 
par leurs connexions naturelles mais etre degages 
de leur enveloppe graisseuse. 

17. Le nettoyage des viandes a l'aide d'un linge ainsi 
que le soufflage sont interdits. 

18. Les carcasses des solipedes, des pores et des bovins 
a !'exception des veaux, doivent etre presentees A 
!'inspection, decoupees en demi par fente longitu­
dinale de la colonne vertebrale. Chez les pores et 
les solipedes, la tete est egalement fendue longi­
tudinalement. Si les besoins de !'inspection !'exi­
gent, le veterinaire officiel peut imposer la fente 
longitudinale de la carcasse de tout animal. 

19. Jusqu'a la fin de !'inspection, il est interdit de 
proceder au dep~age de la carcasse, a 1' enleve­
ment ou au traitement de toute partie de !'animal 
abattu. 

20. Les viandes consignees ou salSles, les estomacs, les 
intestins, les cuirs, les peaux, les comes et les 
onglons doivent etre places aussitot que possible · 
dans les locaux speciaux. 

21. Si le sang de plusieurs animaux est recueilli dans 
un meme recipient, tout le contenu de celui-ci doit 
etre exclu de !'importation dans la Communaute 
lorsque les viandes d'un des animaux du lot sont 
reconnues impropres a la consommation humaine. 

22. Un decoupage plus pousse que le decoupage en 
demis ou en quartiers n' est autorise que dans les 
ateliers de decoupe. 

CHAPITRE VI 

Inspection sanitaire post-mortem 

23. Toutes les parties de !'animal, y compris le sang, 
doivent etre soumises a inspection immediatement 
apres l'abattage. 

24. 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

25. 

a) 

b) 

c) 

L'inspection post-mortem dpit comporter: 

l'examen visuel de !'animal abattu; 

la palpation de certains organes, notamment du 
poumon, du foie, de la rate, de !'uterus, de la 
mamelle et de la langue ; 

les incisions d'organes et de ganglions; 

la recherche des anomalies de consistance, de cou­
leur, d'odeur et, eventuellement, de saveur; 

au besoin, des examens de laboratoire. 

Le veterinaire officiel doit examiner particuliere­
ment: 
la couleur du sang, son aptitude a la coagulation 
et la presence eventuelle dans celui-ci de corps 
etrangers; 
la tete, la gorge, les ganglions lymphatiques retro­
pharyngiens, sous-maxillaires et parotidiens (Lnn. 
retropharyngiales, mandibulares et parotidei), ainsi 
que les amy~dales, la langue etant degagee de 
faryon a permettre une inspection detaillee de la 
bouche et de l'arriere-bouche. Les amygdales doi­
vent etre enlevees apres inspection ; 

le poumon, la trachee-artere, l'resophage, les gan­
glions bronchiques et mediastinaux (Lnn. bifurca-
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d) 

e) 

f) 

g) 

h) 

i) 

j) 

k) 

I) 

tion~, eparteriales et mediastinales), Ia trachee et 
les principales ramifications bronchiques etant fen­
dues longitudinalement et le poumon etant incise 
en son tiers terminal perpendiculairement a son 
grand axe; 

le pericarde et le creur, ce dernier faisant !'objet 
d'une incision longitudinale de fa~on a ouvrir les 
ventricules et traverser Ia cloison interventriculaire ; 

le diaphragme ; 

le foie, la vesicule et les canaux biliaires ainsi que 
les ganglions retrohepatiques et pancreatiques (Lnn. 
portales) ; 

le tractus gastro-intestinal, le mesentere, les gan­
glions lymphatiques stomacaux et mesenteriques 
(Lnn. gastrici, mensenterici, craniales et caudales) ; 

la rate; 

les reins et leurs ganglions lymphatiques (Lnn. 
renales), Ia vessie ; 

Ia plevre et le peritoine ; 

les organes genitaux; chez la vache, !'uterus est 
ouvert par une incision longitudinale ; 

la mamelle et ses ganglions lymphatiques (Lnn. 
supramarnmarii) ; chez la vache, les mamelles sont 
ouvertes par une longue et profonde incision jus­
qu'aux sinus galactophores (sinus lactiferes) ; 

m) Ia region ombilicale et les articulations des jeunes 
animaux ; en cas de doute, la region ombilicale 
doit etre incisee et les articulations ouvertes. 
Les ganglions lymphatiques mentionnes ci-dessus 
doivent etre systematiquement degages et incises 
selon leur grand axe, en tranches aussi minces que 
possible. 
En cas de doute, les ganglions suivants doivent 
etre egalement incises de Ia meme fa~on : cervi­
caux superficiels, prescapulaires (Lnn. cervicales 
superficiales), axillaires propres, axillaires accessoi­
res ou axillaires de la premiere cote (Lnn. axillares 
proprii et primae costae), sus-stemaux (Lnn. ster­
nales craniales), cervicaux profonds (Lnn. cervicales 
profundi), costo-cervicaux (Lnn. costocervicales), 
poplites (Lnn. poplitei), precruraux (Lnn. subiliaci), 
ischiatiques (Lnn. ischiatici), iliaques et lomboaor­
tiques (Lnn. iliaci et lumbales). 
Chez les ovins et les caprins, l'ouverture du creur 
et !'incision des ganglions lymphatiques de la tete 
ne doivent etre pratiquees qu'en cas de doute. 

26. Le veterinaire officiel doit, en outre, effectuer 
systematiquement : 

A. La recherche de la cysticercose : 

a) sur les bovins ages de plus de six semaines, au 
niveau: 
- de Ia langue, dont Ia musculature doit etre 

incisee longitudinalement sur la face inferieure 
sans trop Ieser I' organe ; 

- de l'resophage, qui doit etre degage de la 
trachee; 

- du creur qui, en plus de !'incision prescrite au 
numero 25 alinea d), doit etre fendu en deux 
points op~ses, des oreillettes a la pointe ; 

- des masseters externes et internes qui doivent 
etre incises suivant deux plans paralleles au 
maxillaire inferieur, incision allant du bord infe­
rieur de ce maxillaire a !'insertion musculaire 
superieure ; 

- du diaphragme, dont la partie musculaire doit 
etre degagee de la sereuse ; 

- des surfaces musculaires de Ia carcasse direc­
tement visibles ; 

b) sur les porcins, au niveau : 

des surfaces musculaires directement visibles, en 
particulier au niveau des muscles du plat de Ia 
cuisse, de Ia paroi abdominale, des psoas degages 
du tissu adipeux, des piliers du diaphragme, des 
muscles intercostaux, du creur, de la langue et du 
larynx. 

B. La recherche de Ia distomatose sur les bovins, les 
ovins et les caprins, par des incisions pratiquees 
sur la face stomacale du foie et interessant les 
canaux biliaires, ainsi que par une incision pro­
fonde de la base du lobe de Spigel. 

C. La recherche de Ia morve sur les solipedes par un 
examen attentif des muqueuses de la trachee, du 
larynx, des cavites nasales, des sinus et de leurs 
ramifications apres fente de la tete dans le plan 
median et ablation de Ia cloison nasale. 

CHAPITRE VII 

Estampillage 

27. Les viandes destinees a !'exportation dans le terri­
toire de la Communaute economique europeenne 
doivent etre estampillees par marquage au fer 
rouge en caracteres parfaitement lisibles permet­
tant de reconnaitre le pays d'origine et le numero 
de controle veterinaire. 

28. L'estampillage doit etre effectue sous Ia responsa­
bilite du veterinaire officiel. 

29. 

30. 

31. 

32. 

Les carcasses sont marquees au feu a l'aide d'une 
estampille : 
- celles qui pesent plus de 60 kg doivent porter 

Ia marque de I' estampillage sur chaque demi­
carcasse au moins aux endroits suivants : face 
exteme de la cuisse, lombes, dos, poitrine, 
epaule et plevre dans sa region dorsale ; 

- les autres doivent porter quatre marques d'es­
tampilles au moins apposees sur les epaules et 
sur la face exteme des cuisses. 

Les tetes, les langues, les creurs, les poumons et les 
foies doivent etre marques au feu a l'aide d'une 
estampille. Toutefois, chez les ovins et les caprins, 
I' estampillage des langues et des creurs n' est pas 
obligatoire. 

Les morceaux obtenus dans les ateliers de de~upe 
a partir de carcasses regulierement estampillees 
doivent, dans la mesure ou ils ne portent pas 
d' estampille, etre marques a I' encre ou au feu a 
l'aide d'une estampille, conforme au numero 27 
et comportant, au lieu du numero d'agrement 
veterinaire de !'abattoir, celui de !'atelier de 
decoupe. 

Lorsque des morceaux ou des abats sont expedies 
sous emballage, une estampille doit etre apposee 
sur une etiquette bien visible fixee a l'emballage, 
conformement au numero 27 ou au numero 31. 
Cette etiquette porte en outre les indications sui­
vantes: 
- un numero de serie ; 
- Ia designation anatomique des abats ; 
- !'indication de I' espece animale a laquelle 

appartiennent les abats ; 
- le poids net de !'unite d'emballage. 
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Un duplicatum de cette etiquette doit etre place 
a l'interieur de chaque unite d'emballage, de fa~on 
telle qu'il n'en resulte aucune souillure pour le 
contenu. 

CHAPITRE VIII 

Entreposage 

33. Les viandes fraiches destinees a !'importation dans 
la Communaute doivent etre refroidies immediate­
ment apres !'inspection post-mortem ; la tempera­
ture ambiante doit etre de + 4° c au plus dans 

les locaux d' entreposage des carcasses et de leurs 
morceaux et de 0" C au plus dans les locaux d' en­
treposage des abats. 

CHAPITRE IX 

Transport 

34. Les viandes fraiches doivent etre transportees dans 
des vehicules ou engins plombes, con~s et equipes 
de telle sorte que les temperatures prevues au 
chapitre VIII soient assurees pendant toute la 
duree du transport. 

ANNEXE Ill 

Estampillage lors du contrOle d'importation 

I. L' estampillage doit etre effectue par I' autorite com­
petente qui assure le controle d'importation aux 
postes frontaliers ou aux postes de controle des 
viandes. 

2. Lorsque !'importation des animaux des especes 
bovine ou porcine ou des viandes fraiches est 
admise, I' estampillage du certificat doit etre effectue 
a l'aide d'un cachet de forme rectangulaire ayant 
5,0 em de largeur et 2,5 em de hauteur et avec 
une couleur verte. Sur le cachet doivent figurer 
les indications suivantes, en caracteres parfaitement 
lisibles : 

- dans la partie superieure, en majuscules, les 
premieres lettres du nom du pays ayant effectue 
le controle d'importation; c'est-a-dire une des 
lettres suivantes : B, D, F, I, L, NL ; 

- dans la partie inferieure, un des sigles : CEE -
EEG- EWG. 

Les caracteres doivent avoir une hauteur de 0,8 em. 

3. Lorsque !'introduction des animaux des especes 
bovine ou porcine ou des viandes fraiches est refu­
see, I' estampillage du certificat doit etre effectue a 
l'aide d'un cachet de forme triangulaire dont chaque 
rote a une longueur de 5,0 em et avec une couleur 
rouge. 

Sur le cachet doivent figurer les indications suivan­
tes, en caracteres parfaitement lisibles : 

- dans la partie superieure, en majuscules, les 
premieres lettres du nom du pays qui a effectue 
le controle d'importation ; c est-a-dire une des 
lettres suivantes : B, D, F, I, L, NL ; 

- dans la partie inferieure, un des sigles : CEE -
EEG- EWG. 

Les caracteres doivent avoir une hauteur de 0,8 em. 

Projet d'une decision du Conseil instituant un · Comite veterinaire 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUT£ 
ECONOMIQUE EUROPEENNE, 

vu le traite instituant la Communaute econo­
mique europeenne, 

vu le projet de la Commission, 

considerant que dans les cas pour lesquels le 
Conseil confere a la Commission des competences 
dans le domaine veterinaire il convient de creer un 
comite compose des experts veterinaires des Etats 
membres, afin qu'il soit possible pour la Commission 
de consulter des experts, d'une part, et afin de ga­
rantir une cooperation etroite entre les Etats mem­
bres et la Commission, d' autre part ; 

considerant qu'il est en outre souhaitable que 
cette cooperation s' etende a l' ensemble des domaines 

qui font !'objet d'une reglementation communau­
taire dans ces matieres; qu'il convient a cet effet 
d'habiliter ledit comite a examiner toute question 
relevant de ces domaines, 

A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 

Article premier 

Il est institue un comite veterinaire, ci-apres 
denomme le « Comite », compose de representants 
des Etats membres et preside par un representant 
de la Commission. 
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Article 2 

Le Comite exerce les fonctions qui lui sont 
devolues par des dispositions de la Communaute 
economique europeenne arretees dans le domaine 
veterinaire, dans les conditions qui sont prevues 
dans ces dispositions. 

Le Comite est saisi de ces problemes par son 
president, soit a !'initiative de celui-ci, soit a la 
demande du representant d'un Etat membre. 

Le Comite peut en outre examiner toute autre 
question relevant de ces domaines et faisant I' objet 
d'une reglementation de la Communaute econo­
mique europeenne, evoquee par son president, soit 
a !'initiative de celui-ci, soit a la demande du repre­
sentant d'un Etat membre. 

Article 3 

Au sein du Comite, les voix des Etats membres 
sont affectees de la ponderation prevue a I' ar­
ticle 148, paragraphe 2, du traite de la C.E.E. 
Le president ne prend pas part au vote. 

7. Calendrier des prochains travaux 

M. le President. - Nous arrivons a la fin de 
nos travaux, le Parlement ayant epuise son ordre 
du jour. 

Je rappelle que la reunion annuelle de la Confe­
rence parlementaire de !'association entre les Etats 

. africains et malgache associes aura lieu du 10 au 
14 decembre prochain, a Abidjan. 

Le bureau elargi propose au Parlement de tenir 
ses prochaines seances dans la semaine du 30 janvier 
au 4 fevrier 1967. 

11 n'y a pas d'opposition ? ... 

11 en est ainsi decide. 

8. Adoption du proces-verbal de la presente seance 

M. le President. - Conformement a I' article 20, 
paragraphe 2, du reglement, je dois so,umettre au 
Parlement le proces-verbal de la presente seance qui 

Article 4 

Le representant de la Commission soumet au 
Comite un projet des mesures a prendre dans le 
domaine veterinaire sur la base des dispositions 
arretees par la Communaute economique euro­
peenne. Le Comite emet son avis sur le projet 
dans un delai que le president peut fixer en fonc­
tion de l'urgence des questions soumises a examen. 
II se prononce a la majorite de douze voix. Cette 
regie est egalement applicable en cas d' absence 
d'un ou de plusieurs membres du Comite. 

Article 5 

A la fin de la periode de transition, le Conseil, 
statuant a la majorite qualifiee sur proposition de 
la Commission suivant la procedure prevue a I' ar­
ticle 43 du traite, decide, compte tenu de I' expe­
rience acquise, le maintien ou la modification des 
dispositions de l' article 30. 

Article 6 

Le Comite etablit son reglement interieur. 

a ete redige au fur et a mesure du deroulement des 
de bats. 

11 n'y a pas d' observation ? 

Le proces-verbal est adopte. 

9. Interruption de la session 

M. le President. - Mes chers collegues, avant de 
lever la seance, je voudrais remercier les parlemen­
taires qui ont participe brillamment a cette session, 
d'une tenue excellente et qui a ete fort interessante. 

J e voudrais egalement profiter de la circonstance 
pour remercier tres cordialement les fonctionnaires 
ainsi que les interpretes qui nous assistent dans nos 
debats. 

J e declare interrompue la session du Parlement 
europeen. 

La seance est levee. 

(La seance est levee a 11 h 30) 
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AIGNER, Heinrich 

Debats 

- Budget de fenctioaaemeat de Ia c.E.E.A. pour 
1967: 

- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de Ia commission des budgets et de 
r administration et amendement : 

- invite le Conseil, au nom du 
groupe democrate-chretien, a prendre 
plus conscience de son role d' organe 
communautaire et a faire preuve d'un 
plus grand dynamisme ; cons tate I' ab­
sence de conception politique fonda­
mentale dans le projet de budget de 
!'Euratom ; prend position sur les pro­
blemes des effectifs des Communautes 
et de Ia presse et de !'information 
(29 novembre 1966) - (pp. 87-89) 

ANGELINI, Armando 

Nomination 

- Membre de la conumss1on des budgets et de 
radmiaistration (28 novembre 1966) - (p. 6) 

Demission 

- Membre de Ia commission juridique (28 novembre 
1966) - (p. 6) 

APEL, Hans 

Debats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- declare, au nom du groupe so­
cialiste, que le bilan etabli au bout de 
neuf annees d'union economique est 
assez maigre et que des realisations 
concretes ne peuvent etre constatees 
que dans le domaine de Ia politique 
agricole ; expose et commente Ia concep­
tion du groupe socialiste en ce qui 
conceme les perspectiv~s de !'union 
economique (28 fiOOOmbre 1966) -
(pp. 15-19) 

ARMENGAUD, Andre 

Documentation 

- Ameudement no I ii Ia proposition de resolution 
faisant suite au rapport de Mme Elsner (doc. 
1!9) - (30 novembre 1966) - (p. 154) 

De bats 

- £change de vues entre le Parlement elll'opeen, 
les Conseils et les exeeuti& : 

- s'etonne du caractere optimiste 
de I' expose de M. Luns, president en 
exercice des Conseils ; enufi¥lre divers 
dornaines dans lesquels I' action des 
Conseils, voire des Commissions, parait 
insuffisante au groupe des liberaux et 
apparentes ; engage les Conseils a faire 
preuve de plus de volonte communau­
taire pour l'avenir - (28 novembre 
1966) - (pp. 19-21) 

- Politiqne economiqae a mOfen tenne : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financtere et 
amendement : 

- remercie Ia Commission de Ia 
C.E.E. d'avoir elabore une programma­
lion de Ia politique economique a 
moyen terrne aimi que Mm~ Elmer pour 
son rapport consacre a ce probleme ; 
estime que ces documents constituent 
un element d'information utile pour 
!'action de Ia Communaute et des gou­
vemements des Six ; prie Ia Commis­
sion de completer ce programme par 
des monographies professionnelles et 
regionales accompagnees de l'inventaire 
des moyens de production et des taux 
de charges par branches d' activite ; 
insiste en faveur d'une meilleure repar­
tition des recherches et des initiatives 
au sein des Six en fonction du paten­
tiel humain, materiel et finaacier ; emet 
quelques reserves a I' egard de certains 
paragraphcs de Ia proposition de reso­
sution (30 novembre 1966) - (pp. 139-
141} 

- presente son amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (pp. 154-155) 

- intervient en faveur de son 
amendement n• 1 (30 novembre 1966) -
(p. 155) 

- approuve Ia proposition de 
M. De Winter (30 novembre 1966) 
(p. 155) 

- accepte Ia proposition de modi­
fication de M. van Campen et retire 
son amendement n• 1 (30 novembre 
1966) - (p. 156) 

- Politique monetaire : 

- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

BADING, Harri 

De bats 

- se prononce en faveur du main­
lien du texte de Ia proposition de reso­
lution et contre l'amendement n• 1 de 
M. Oele (30 novembre 1966) - (p. 173) 

- Reglement relatif aux eehanges d' 6voalbumine et 
de lactoalbumine : 

- rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- intervient, en qualite de rappor­
teur de Ia commission du commerce 
exterieur saisie pour avis (2 decembre 
1966) - (pp. 234-235) 

BATTAGLIA, Edoardo 

Documentation 

- Rapport (doc. 135) et proposition de resolution 
au nom de Ia commissiOD des budgets et de 
l'administratioo concernant les modifications 
ii apporter a Ia section I des projets de bud-
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get de Ia Communaute europeenne de I' ener­
gie atomique et de Ia Communaute econo­
mique europeenne pour 1967 (28 novembre 
1966) - (p. 5) 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie: 

- proposition de resolution (doc. 131) : 
- souscrit entierement a Ia decla-

ration de M. Pleven ; donne quelques 
details sur les dommages irreparables 
causes par les inondations ; donne acte 
des temoignages de solidarite adresses 
aux autorites de son pays et accepte 
avec emotion Ia proposition de resolu­
tion tendant a prevoir des secours im­
portants aux regions sinistrees (29 no­
vembre 1966) - (pp. 56-57) 

- Budget du Parlement europeen pour 1967 : 

- rapport (doc. 135) et propositions de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' admi­
nistration : 

- presente son rapport (29 novem­
bre 1966) - (pp. 83-85) 

- s'eleve contre les declarations de 
M. De Block relatives au nombre de 
promotions accordees au sein du Par­
lement au cours de l'annee 1964 ; donne 
une explication complementaire sur ce 
probleme et prie M. De Block de se 
faire l'interprete du Parlement aupres 
des membres du Conseil afin que sa 
demande soit acceptee (29 novembre 
1966) - (p. 85) 

- Demande de suspension de seance : 

- intervient (29 novembre 1966) -
(pp. 97, 98) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 

- rapport (doc. 184) et proposition de resolution 
de Ia commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- souhaite que Ia suite du debat 
soit repartee a Ia seance du lendemain 
(29 novembre 1966) - (p. 106) 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- souligne, au nom du groupe des 
liberaux et apparentes, l'utilite du pro­
gramme elabore par les services compe­
tents de Ia Commission de Ia C.E.E. ; 
approuve les grandes !ignes du rapport 
de Mm• Elsner consacre a ce projet de 
programme ; formule quelques reserves 
en ce qui conceme les mesures envi­
sagees en matiere de revenus, de prix 
et d'investissement ; evoque quelques 
problemes de politique regionale, d'agri­
culture et de recherche scientifique ; 
est d'avis que !'ensemble du projet de 
programme de politique economique, 
compte tenu de ses lacunes et de ses 
aspects negatifs, constitue un premier 
pas sur Ia voie de Ia mise en reuvre 
d'une politique economique a moyen 
terme (80 novembre 1966) - (pp. 123-
126) 

BA 'ITISTA, Emilio 

Debats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- approuve les declarations des 
orateurs precedents relatives aux resul­
tats obtenus au bout des neuf annees 
ecoulees depuis le debut de Ia Com­
munaute et met !'accent sur les tAches 
restant a accomplir ; pose au president 
en exercice des Conseils diverses ques­
tions relatives a l'activite de ceux-ci 
dans differents secteurs et l'interroge 
egalement sur les intentions des six gou­
vemements en ce qui conceme leur 
volonte politique d'appliquer le traite 
integralement dans les delais prevus 
(28 novembre 1966) - (pp. 30-32) 

BERSANI, Giovanni 

Debats 

- Politique eeonomique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- rappelle que le groupe demo­
crate-chretien approuve 1' excellent rap­
port de Mm• Elsner ainsi que les grandes 
orientations qui caracterisent le pro­
gramme de politique economique a 
moyen terme presente par Ia Commis­
sion de Ia C.E.E. ; se rallie egalement 
a Ia far;>on dont ont ete traites les pro­
blemes sociaux dans le programme ; 
souligne quelques problemes que posent 
Ia politique sociale, Ia politique des 
revenus et Ia politique regionale (80 no­
vembre 1966) - (pp. 129-133) 

BLAISSE, P.A. 

De bats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- souligne !'importance que re­
vetent Ia mise en place de !'union doua­
niere et Ia realisation d'une politique 
commune dans tous les secteurs econo­
miques et sociaux ; met !'accent sur les 
problemes de !'harmonisation des legis­
lations, de la cooperation dans le do­
maine technologique, de Ia concurrence, 
de l'equilibre institutionnel, de Ia fu­
sion des trois executifs et de Ia poli­
tique d'association (28 novembre 1966) 
- (pp. 32-34) 

BOROCCO, Edmond 

Debats 

- Politiqoe eeonomique a moyen terrne : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- definit, au nom du groupe de 
l'U.D.E., le role de Ia programmation 
economique a moyen terme dans la 
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construction economique europeenne ; 
prend position sur !'aspect institutionnel 
de Ia programmation et sur les orien­
tations de fond contenues dans le pro­
jet (30 novembre 1966) - (pp. 126-129} 

BOSCARY-MONSSERVIN, Roland 

De bats 

- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie ~ 

- rapport (doc. 150) et proposition de ,.~solution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- formule, en qualite de president 
de Ia commission de I' agriculture, un 
certain nombre d'observations essen­
tielles sur les propositions de Ia Com­
mission de Ia C.E.E. ; souhaite que 
celles-ci remportent l'unanimite au sein 
du Parlement (1•' decembre 1966) 
(pp. 178-179) 

- Marches mondiaux des produits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- declare, a titre personnel, qu'il 
votera Ia proposition de resolution ; est 
d'avis qu'elle pourra opportunement 
guider et eclairer les negociateurs a 
Geneve ; met )'accent sur certaines pre­
occupations que suscite Ia mise en place 
de Ia politique agricole commune ; in­
vite le Conseil et Ia Commission a aller 
de l'avant et a prendre les decisions 
les meilleures tout en veillant a ce que 
les accords de Geneve ne portent, en 
aucun cas, prejudice au revenu des agri­
culteurs (1•' decembre 1966)- (pp. 201-
203} 

BREYNE, Gustaaf 

D&ats 

- Politique monetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 

de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- presente l'amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (p. 172) 

- Marches mondiaux des produits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

BRIOT, Louis 

De bats 

- indique qu'un certain nombre 
de membres du groupe socialiste ne vo­
tera pas contre Ia proposition de reso­
lution (1"' decembre 1966) - (p. 203) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 

de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- presente !'avis de la commis­
sion du commerce exterieur (29 no­
vembre 1966) - (pp. 101-102) 

- Marches mondiaux des produits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de I' agriculture : 

- souligne, au nom du groupe de 
I'U.D.E., la necessite pour le Parlement 
de faire connaitre son point de vue sur 
les negociations en cours a Geneve ; 
donne quelques precisions sur la posi­
tion de son groupe a 1' egard de ces 
negociations ; felicite M. Mansholt de 
sa comprehension des problemes et de 
)'imagination dont il fait preuve pour 
leur trouver une solution ; met l'accent 
sur quelques passages de la proposition 
de resolution qui reflete l'opinion des 
membres de Ia commission de !'agricul­
ture et emporte !'adhesion de son groupe 
o·· decembre 1966) - (pp. 192-194) 

BURGER, J.A.W. 

De bats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- emet quelques reserves au sujet 
de la partie de )'expose de M. Luns 
relative au processus de developpement 
de !'union economique ; prie le presi­
dent en exercice des Conseils de donner 
quelques eclaircissements au sujet de la 
fusion des executifs et, en particulier, 
sur la composition de la nouvelle Com­
mission executive et sur Ia repartition 
des tdches au sein de celle-ci (28 no­
vembre 1966) - (pp. 34-36) 

CAMPEN, Ph. C.M. van 

De bats 

- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 

de la commission economique et financiere 
et amendement : 

- prend position, au nom du 
groupe democrate-chretien, sur le projet 
de programmation de la Commission 
de la C.E.E. relatif a la politique eco­
nomique a moyen terme (30 novem­
bre 1966) - (pp. 115-118) 

CARCASSONNE, Roger 

De bats 

- Demande de suspension de seance : 
- intervient (29 novembre 1966) -

(p. 98) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 
- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 

de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- approuve, au nom du groupe 
socialiste, les grandes lignes du rapport 
de M. Moro, tout en considerant comme 
tres importantes les reserves formulees 
par celui-ci en ce qui conceme le pro­
bleme de la procedure et des institu­
tions ainsi que certains aspects sociaux ; 
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invite M. Rey a renouveler les assu­
rances donnees en commission relatives 
a !'harmonisation des traites de Lagos 
et de Yaounde; declare que son groupe 
marquera son accord a Ia conclusion 
de 1' accord d' association et votera Ia 
proposition de resolution annexee au 
rapport de M. Moro (29 novembre 1966) 
- (p. 103) 

CARRELLI, Antonio, vice-president de la Commis­
sion de la C.E.E.A. 

Debats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- traite des perspectives d'avenir 
de Ia C.E.E.A. ; evoque les problemes 
de !'intervention massive des pouvoirs 
publics dans le domaine de Ia recher­
che et de Ia technologie et des liens 
multiples liant le domaine nucleaire aux 
autres ~ecteurs technologiques d'avant­
garde ; prend position sur les idees 
developpees par divers orateurs et sur 
les grands principes exposes par M. 
Marjolin (28 novembre 1966) 
(pp. 26-30) 

CHARPENTIER, Rene 

Documentation 

- Rapport (doc. 132) et proposition de resolution au 
nom de Ia commission des budgets et de I' ad­
ministration sur le projet de budget de Ia 
Communaute economique europeenne pour 
l'exercice 1967 (doc. 124) (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 

De bats 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 

- rapporl (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- presente son rapport (29 novem­
bre 1966) - (pp. 65-70) 

- remercie, en tant que rappor­
teur, les divers orateurs de leurs obser­
vations ; prie le Parlement de voter les 
amendements deposes par Ia commis­
sion des budgets et de 1' administration 
(29 novembre 1.966) - (p. 80) 

- donne quelques precisions con­
cernant les modifications prGp(!796es par 
Ia commission des budgets et de !'admi­
nistration (29 novembre 1986) - (p. 81, 
81, 81, 81) 

COPPE, Albert, vice-president de la Haute Au.torite 
de la C.E.C.A. 

Debats 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- precise que Ia Haute Autorite 
de Ia C.E.C.A. a participe aux travaux 

du comite politique a moyen terme et 
qu'elle ne voit que des avantages a ce 
que les secteurs charbonnier et siderur­
gique soient traites dans le programme 
de politique a moyen terme (30 novem­
bre 1966) - (p. 129) 

DARRAS, Henri 

Debats 

- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 

- formule, au nom du groupe 
socialiste, plusieurs observations sur le 
probleme general de !'evolution de Ia 
situation sociale en 1965 ; exprime !'avis 
que les traites permettent Ia mise en 
reuvre d'une politique sociale realiste 
et invite Ia Commission de Ia C.E.E. 
a accentuer le caractere social de ses 
travaux ; emet quelques reserves sur les 
paragraphes 2, 28 et 48 du rapport rela­
tifs aux revenus nominaux des travail­
leurs et aux marges de manreuvre des 
budgets publics ; prie M. Levi Sandri 
de foumir quelques precisions sur le 
Comite consultatif paritaire charge des 
problemes sociaux dans les transports 
routiers ; declare que le groupe votera 
Ia proposition de resolution annexee au 
rapport (1•• decembre 1966) - (pp. 214-
217) 

DE BLOCK, L, president en exercice des Conseils 
de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastropbe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131) : 
- remercie Ia Commission de Ia 

C.E.E. des initiatives rapides et effi­
caces proposees par elle en vue d'appor­
ter une aide reelle aux populations ita­
liennes ; espere, au nom du Conseil, que 
ses propositions pourront etre elaborees 
dans les plus brefs delais et que Ia 
reparation des domrnages, tant sur le 
plan humain que materiel, pourra etre 
entreprise sans retard (!9 novembre 
1966) - (p. 60) 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 

- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis­
tmtion: 

- presente au Parlement les pro­
jets de budget des Comrnunautes euro­
peennes ; exprime les regrets du Conseil 
de n' a voir pu se prononcer sur le pro­
jet de budget de recherches et d•inves­
tissement faute d'accord sur les propo­
sitions d' adaptation du deuxieme pro­
gramme presente par Ia Commission 
de !'Euratom ; met !'accent sur quatre 
points precis suscaptibles de creer cer­
taines inquietudes au sein du Parle­
ment, a savoir : les promotions dans les 
services du Parlement, les credits rela-
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tifs aux affaires sociales, les effectifs 
de Ia Commission de Ia C.E.E. et le 
Fonds agricole (29 nooembre 1966) -
(pp. 62-65) 

- repond aux doleances de MM. 
Charpentier, Dehousse et Troclet con­
cernant le retard enregistre dans le 
domaine social ; precise Ia position du 
Conseil au sujet des problemes des 
effectifs, du controle parlementaire des 
depenses, des ressources propres de Ia 
Communaute et de Ia fusion des exe­
cutifs (29 nooembre 1966) - (pp. 78-80) 

- Budget du Parlement e111'0p00n pour 1967: 

- rapport (doc. 135) et propositions de resolution 
de la commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- remercie M. Battaglia de ses 
explications concernant le chapitre 
XVIII du projet de budget du Parle­
ment ; donne quelques precisions sur 
les motifs qui ont amene le Conseil a 
ne pas approuver les promotions pro­
posees ; indique qu'il informera le 
Conseil des arguments invoques par 
M. Battaglia (29 novembre 1966) -
(p. 85) 

- Budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 
1967: 

- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de la commission des budgets et de 
l' administration et amendement : 

- repond, au nom du Conseil, aux 
observations emises au cours du debat 
budgetaire (29 nooembre 1966) 
(pp, 91-92) 

- Association C.E.E.-Nigeria: 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- declare que Ia convention re­
glant les relations entre le Nigeria et 
les Six servira de modele a d'autres 
accords ulterieurs ; rl:,pond aux critiques 
formulees au cours du debat sur Ia fa­
t;on dont I' association a ete realisee, 
sur Ia date a laquelle le Parlement a 
ete informe et sur Ia participation des 
£tats membres a Ia convention (29 no­
vembre 1966) - (pp. 106-107) 

DE CLERCQ, Paul 

De bats 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- felicite tout particulierement 
Mm• Elsner pour son remarquable rap­
port; met !'accent sur le point 5 du 
clrapitre IV de ce rapport relatif a Ia 
politique regionale ; rappelle l'insuffi­
sance de certains elements d'infrastruc­
ture dont les regions, tributaires les 
unes des autres a cause du progres eco­
nomique et industriel, ont un besoin 
urgent (30 nooembre 1966) - (p. 146) 

DEHOUSSE, Fernand 

De bats 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 

- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- s'associe a !'observation du pre­
sident du Parlement concernant l'im­
possibilite d'appliquer Ia procedure re­
tenue pour le vote des budgets ; met 
!'accent, au nom du groupe socialiste, 
sur quelques points du budget de Ia 
C.E.E. relatifs a I' augmentation des cre­
dits affectes au F.E.O.G.A. et a Ia sup­
pression des credits sociaux ; deplore 
I' absence de progres realises dans le 
domaine de Ia fusion des executifs ; 
s' eleve contre les reductions des deman­
des de personnel de Ia Commission de 
Ia C.E.E., operees par le Conseil ; for­
mule quelques remarques generales sur 
les problemes sociaux ; declare que le 
groupe socialiste votera, en depit de 
nombreuses reserves, le budget et les 
modifications suggerees par Ia commis­
~ion des budgets et de !'administration 
(29 nocembre 1966) - (pp. 70, 70, 70-72, 
72) 

- Ordre des travaux : 
- intervient (29 novembre 1966) -

(pp. 85-86, 86) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- formule, au nom du groupe so­
cialiste, un certain nombre d'observa­
tions, d' ordre juridlque, sur Ia proce­
dure de conclusion des accords d' asso­
ciation, sur Ia portee de I' article 238 
du traite prevoyant Ia consultation du 
Parlement europeen et sur l'opportu­
nite d'une telle consultation ; declare 
que, malgre ces reserves, le groupe 
socialiste votera en faveur de I' accord 
d'association (29 nooembre 1966) -
(pp. 103-106) 

- Association C.E.E.-Tunisie : 

- question orale n• 5 sans debat de M. Dehousse: 
- pose sa question orale a Ia 

Commission de Ia C.E.E. (30 nooem­
bre 1966) - (pp. 158-159) 

- remercie M. Rey des precisions 
qu'il a donnees ; formule quelques re­
marques complementaires sur les expli­
cations donnees par celui-ci pour justi­
fier Ia lenteur des m\gociations (30 no­
vembre 1966) - (pp. 160-161, 161, 161) 

- intervient (30 nooembre 1966) -
(p. 161) 

DEL BO, Dino, president de la Haute Autorite de 
la C.E.C.A. 

Debats 

- Situation charbonniere et sidemrgique : 
- fait, au nom de Ia Haute Auto-

rite de Ia C.E.C.A., une declaration sur 
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I' etat des questions charbonnieres et 
siderurgiques apres Ia session du Conseil 
special de ministres du 22 novembre 
1966 (29 novembre 1966) - (pp. 51-55) 

DE WINTER, £mile, Pierre 

Debats 

- Politique econom.ique a moyen tenne : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economlque et financii!re et 
amendement : 

- fait une proposition transaction­
neUe tendant a modifier l'amendement 
n• 1 et a Ie rendre plus comprehensible 
a tous (30 novembre 1966) - (p. 155) 

- Politique monetaire : 

- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- approuve, au nom du groupe 
democrate-chretien, le rapport presente 
par M. Dichgans et Ia proposition de 
resolution qui lui fait suite ; emet quel­
ques considerations sur Ies passages du 
rapport relatifs a Ia realisation d'un em­
bryon d'unite monetaire europeenne 
(30 novembre 1966) - (p. 168) 

DICHGANS, Hans 

Documentation 

- Rapport (doc. 138) et proposition de resolution au 
nom de Ia commission economique et finan­
ciere sur l'activite future de Ia Communaute 
dans le domaine de Ia politique monetaire et 
Ia creation d'une union monetaire europeenne 
(28 novembre 1966) - (p. 6) 

De bats 

- Politique economique a moyen tenne : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financii!re et 
amendement : 

- emet quelques reserves a I'egard 
de certaines declarations de M11" Lul­
ling et de M. Oele relatives a Ia poli­
tique salariale ; repond a deux critiques 
!ancees contre le gouvemement federal 
par M. Oele et par Mm• Elsner (30 no­
vembre 1966) - (pp. 146-147) 

- souhaite que Ie Parlement se 
prononce sur le texte presente et adopte 
par Ia commission economique et finan­
ciere et que l'amendement de M. Armen­
gaud ne soit pas retenu (30 novembre 
1966) - (p. 155) 

- Politique monetaire : 

- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- presente son rapport (30 no­
vembre 1966) - (pp. 164-168) 

- propose que Ie texte du para­
graphe 4 de Ia proposition de resolution, 
laborieusement mis au point par Ia com­
mission economique et financi«ire, soit 
maintenu (30 novembre 1966)- (p. 173) 

DITTRICH, Stefan 

De bats 

- Directive concernant les agents conservateurs : 

- rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 

- precise Ia position de Ia com­
mission de Ia protection sanitaire a 
I' egard des problemes evoques dans Ie 
rapport de M. Kriedemann ; emet Ie 
voou que cette commission soit, a l'ave­
nir, designee comme competente au 
fond pour ces problemes (2 decembre 
1966) - (p. 236) 

- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 

- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de Ia com­
mission de Ia protection sanitaire : 

- intervient en qualite de president 
de Ia commission de Ia protection sani­
taire ; declare que Ies problemes traites 
a I' article 14 ont ete tres soigneusement 
etudies par Ia commission et que celle­
ci a adopte Ia proposition de resolu­
tion annexee au rapport de M. Han­
sen a I'unanimite (2 decembre 1966) -
(pp. 24·!-245) 

- declare que les remarques de 
M. Mansholt le confirment dans sa 
conviction que des dispositions d'ordre 
sanitaire s'imposent ; invite le Parlement 
a adopter Ia proposition de resolution 
(2 decembre 1966) - (p. 246) 

DROUOT L'HERMINE, Jean 

Documentation 

- Rapport (doc. 128) et proposition de resolutioo 
au nom de Ia commission des transports sur 
les propositions de Ia Commission de Ia Com­
munaute economique europeenne au Conseil 
relatives a 
• nne directive concernant le rapprochement 

des legislations relatives aux dispositifs in­
dicateors de direction des vehicules a mo­
teUI'S (doc. 19) 

• nne directive concernant le rapprochement 
des legislations relatives au freinage de cer­
taines categories de vehicules a moteur 
(doc. 39) (28 novembre 1966) - (p. 5) 

DUPONT, Josephus 

Documentation 

- Rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agricolture sur 
Ia proposition de Ia Commission de Ia Com­
munaute 6conom.ique emopeenne au Conseil 
(doc. 126) concernant un reglement portant 
instauration d'un regime common d'echange 
pour l'ovoalbumine et Ia lactoalbumine (28 
novembre 1966) - (pp. 5-6) 
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Debats 

- Reglement relatif aux echanges d' ovoalbumine et 
de lactoalbumine : 

- rapport (doc. 137) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- presente son rapport (2 decembre 
1966) - (pp. 233-234) 

ELSNER, Mme lise 

Documentation 

- Rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission economique et finan­
ciere sur Ia proposition de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne au 
Conseil (doc. 68) relative au projet de pro­
gramme de politique economique a moyen 
terme (1966-1970) (28 novembre 1966)- (p. 5) 

Debats 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapp01't (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- presente son rapport (30 no­
vembre 1966) - (pp. 110-115) 

- donne quelques indications, en 
tant que rapporteur, sur certains points 
souleves au cours du debat par 
MM. Margulies, Marjolin, Coppe et 
Annengaud ; remercie tous ceux qui 
ont manifeste leur interet a Ia program­
mation et qui ont contribue au debat 
(30 novembre 1966) - (pp. 153-154) 

- s'oppose a l'amendement n" 1 
de M. Armengaud ; accepte Ia propo­
sition de modification du paragraphe 8 
de Ia proposition de resolution proposee 
par M. van Campen (30 novembre 1966) 
- (pp. 155-156) 

- rappelle que Ia proposition de 
modification de M. van Campen vise 
a modifier le paragraphe 8 du texte 
initial de Ia proposition de resolution 
(30 novembre 1966) - (p. 156) 

- Politique monetaire : 
- rapp01't (doc. 138) et proposition de resolution 

de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

EST:i;;VE, Yves 

Debats 

- souscrit pleinement, au nom du 
groupe socialiste, au rapport de M. Dich­
gans ; fonnule quelques remarques com­
plementaires sur divers aspects de Ia 
politique monetaire, a savoir : les sub­
ventions a taux d'interet, !'union mone­
taire, Ie marche des capitaux cornrnuns, 
les importations de capitaux et le cours 
des titres (30 novembre 1966) - (pp. 169-
170) 

- prend position, au nom du groupe 
socialiste, sur l'amendement n" 1 (30 no­
vcmbre 1966) - (p. 173) 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de ff~solution (doc. 131) : 

- s'associe, au nom du groupe 
U.D.E., a Ia proposition de resolution 
soumise au vote du Parlement ; souhaite 
que les institutions europeennes envi­
sagent d'apporter !'aide Ia plus subs­
tantielle et Ia plus large possible a Ia 
reparation des dommages ; prie Ia Com­
mission de Ia C.E.E. d'accueillir favo­
rablement toute demande emanant de 
comites de sinistres de Ia region fran­
~aise d'Ille-et-Vilaine ou des degats 
enormes ont ete constates a Ia suite 
d'une crue subite et imprevue de Ia 
Vilaine (29 novembre 1966) - (p. 61) 

GERLACH, Horst, Bmno 

De bats 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- souligne le caractere provisoire 
du programme elabore par Ia Commis­
sion de Ia C.E.E. et des rapports qui 
en traitent ; evoque les nombreux aspects 
des problemes du travail et de l'emploi 
et decrit Ia situation du marche du 
travail dans les six pays de Ia Commu­
naute ; souhaite qu'un bilan intenne­
diaire soit etabli a !'expiration de Ia 
moitie du temps sur lequel porte le 
programme afin de faire apparaitre dans 
queUe mesure les perspectives se sont 
confirmees (30 novembre 1966) 
(pp. 141-143) 

GOES van NATERS, Jonkheer M. van der, vice­
president du Parlement europeen 

De bats 
- preside au cours de Ia seance du 

28 novembre 1966 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 
- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 

de Ia commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- intervient (29 novembre 1966) -
(p. 70) 

HALLSTEIN, Walter, president de la Commission 
de la C.E.E. 

De bats 

- Solidarite du Parlement europeen avec les victi­
mes des inondations en Italie : 

- donne quelques precisions sur 
les mesures proposees par Ia Commis­
sion de Ia C.E.E. dans le cadre de ses 
competences, en vue d'apporter une 
aide efficace au peuple italien (28 no­
vembre 1966) - (p. 3) 

- £change de vues entre le Parlement europeen, les 
Conseils et les executifs : 

- intervient au nom de Ia Com­
mission de Ia C.E.E. ; donne quelques 
indications au Parlement sur le pro­
gramme d'action de Ia Commission pour 
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le proche avenir ; communique l'ordre 
de priorite des problemes sur lesquels 
Ia Commission se propose de faire porter 
ses efforts (28 novcmbre 1966) 
(pp. 23-26) 

- Resolution relative a Ia catastrophe en ltalie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 
- declare que Ia Commission de 

Ia C.E.E. entend user de son pouvoir 
d'initiative pour presenter toutes les 
propositions en vue de remedier aux 
consequences des inondations en Italie 
et de faciliter une reprise normale de 
l'activite economique dans les regions 
sinistrees (29 novembre 1966) - (pp. 58-
59) 

HANSEN, Frankie, Leopold 

Documentation 

- Rapport complementaire (doc. 139) et proposition 
de resolution de Ia commission de Ia protec­
tion sanitaire sur les propositions de Ia Com­
mission de Ia Communaute economique euro­
peenne au Conseil (doc. 32) relatives a 
- one directive concernant des problemes sa­

nitaires et de police sanitaire lors de l'im­
portation d' animaux des especes bovine et 
porcine et des viandes fraiches en prove­
nance des pays tiers 

- une decision instituant un comite veteri­
nalre (28 novembre 1966) - (p. 6) 

De bats 

- Directive concernant des problemes de police 
santaire: 
- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 

139) et proposition de resolution de la commis­
sion de la protection sanitaire : 

- presente son rapport (2 de­
cembre 1966) - (pp. 243-244) 

- repond brievement a Ia question 
que lui a posee M. Kriedemann ; invite 
Ie Parlement a faire son choix entre le 
point de vue economique et le point 
de vue sanitaire et a passer au vote 
de Ia proposition de resolution (2 de­
cembre 1966) - (p. 245) 

ILLERHAUS, Joseph 

Debats 

- £change de vues entre le Parlement europeen, les 
Conseils et les executifs : 

- remercie vivement M. le Presi­
dent du Conseil de son expose ; for­
mule deux remarques fondamentales sur 
le sens et Ia portee du colloque en 
cours ; met !'accent, au nom du groupe 
democrate-chretien, sur divers aspects 
de Ia politique economique, de Ia poli­
tique agricole, de Ia politique monetaire, 
des transports, de Ia politique sociale, 
de Ia politique energetique et de Ia 
politique commerciale ; insiste aupres 
des gouvemements pour qu'ils fassent 
preuve de volonte politique en vue de 
parvenir a !'union economique le plus 
rapidement possible (28 nooembre 1966) 
- (pp. 12-15) 

KRIEDEMANN, Herbert 

Documentation 

- Rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agriculture sur 
Ia proposition de Ia Co~on de Ia Com­
munaute economique europeenne au Conseil 
(doc. 143) relative a une directive modifiant 
Ia directive du Conseil du 5 novembre 1965 
relative au rapprochement des legislations des 
£tats membres concernant les agents conser­
vateurs pouvant etre employes dans les den­
rees destinees a l'alimentation humaine (30 
nooembre 1966) - (p. 175) 

De bats 

- Direetive coneernaat les •nb eoaservateurs : 

- rapport (doc. 149) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 

- presente son rapport (2 decem­
bre 1966) - (p. 235) 

- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 

- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de la commis­
sion de la protection sanitaire : 

- prie M. Hansen, rapporteur de 
Ia commission de Ia protection sanitaire, 
et M. Mansholt, vice-president de Ia 
Commission de Ia C.E.E., d'indiquer si 
les dispositions nationales en vigueur 
dans les ~tats membres seront mainte­
nues jusqu'au moment ou un reglement 
communautaire sera arrete sur Ia base 
d' etudes scientifiques (2 decembre 1966) 
- (p. 245) 

- ,prend position sur les concep-
tions qui se sont exprimees et sur les 
divergences qui se sont manifestees au 
cours du debat ; met I' accent sur Ia 
gravite et sur !'importance du probleme 
et declare qu'il ne votera pas les amen­
dements proposes par Ia commission 
(2 decembre 1966) - (p. 246) 

LAPIE, Pierre-Oiivier, membre de la Haute Autvrite 
de la C.E.C.A. 

De bats 

- Solidarite du Parlement europ&m avec les victi­
mes des inondations en Italie : 

- donne quelques preciSions sur 
les travaux entrepris par Ia Haute Auto­
rite de Ia C.E.C.A. en vue d'examiner 
sous quelle forme celle-ci pourrait, dans 
les limites de ses competences, temoi­
gner sa solidarite a l'Italie (28 novem­
bre 1966) - (p. 3) 

LAUDRIN, Herve 

De bats 

- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de la commission sociale : 

- exprime, au nom du groupe 
U.D.E., un avis plus nuance que celui 
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du rapporteur sur I' ensemble des reali­
sations sociales dans Ia Communaute ; 
definit les limites des competences et 
des rcsponsabilites attribuees a Ia Com­
mission de Ia C.E.E. dans le domaine 
social ; souligne le rtile d'incitation joue 
par I' executif dans divers secteurs et 
met I' accent sur les etudes effectuees 
en application de l'article ll8 du traite ; 
est d' avis que le constat de carence 
dresse par le rapporteur en ce qui con­
ceme les dossiers en instance devant 
le Conseil est excessif ; declare que son 
groupe ne peut se rallier a Ia propo­
sition de resolution et s' abstiendra dans 
le vote (1"' decembre 1966) -- (pp. 2ll-
214) 

LEEMANS, Victor 

Documentation 

- Rapport (doc. 147) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et de 
I' administration sur le projet de budget sup­
plementaire de fonctionnement de Ia Commu­
naute europeenne de l'energie atomique et 
sur le projet de budget supplementaire de Ia 
Communaute economique europeenne pour 
l'exercice 1966 (doc. 146) (29 novembre 1966) 
- (p. 51) 

LEFEBVRE, Rene, Leopold, Henri 

Nomination 

- Membre de Ia comiRISston de l'agriculture (29 
novembre 1966) - (p. 51) 

De bats 

- Marches mondiaux des procluits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 

- declare que le groupe des Jibe­
raux et apparentes votera le rapport et 
Ia proposition de resolution de M. 
Lucker ; est d'avis que le prix de refe­
rence mentionne dans Ia proposition de 
resolution ne devrait pas etre fixe pour 
une longue periode ; presente quelques 
breves observations sur I' evolution du 
revenu des agriculteurs et sur les reper­
cussions des accords commerciaux sur 
leur avenir (1"' decembre 1966) -­
(p. 191) 

LEVI SANDRI, Lionello, vice-president de la Com­
mission de la C.E.E. 

De bats 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 

- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- souligne quelques points du bud­
get auxquels Ia Commission de Ia C.E.E. 
attribue une importance particuliere ; 

demontre le bien-fonde des requetes 
presentees par Ia Commission en ma­
tiere de personnel et rappelle Ia de­
claration du president Hallstein selon 
laquclle les reductions draconiennes 
apportees par le Conseil a ces requetes 
risquent de compromettre !'execution 
in tegrale, dans les delais impartis, des 
taches qui incombent a Ia Commission ; 
repond aux observations de M. Troclet 
relatives aux problemes sociaux ; donne 
quelques precisions sur les operations 
de change prevues au paste du budget 
relatif au F.E.O.G.A. (29 novembre 
1966) - (pp. 74-76) 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- renonce a prendre Ia parole sur 
les aspects sociaux du programme de 
politique economique a moyen terme et 
se propose d' exposer ses idees au cours 
de Ia seance du lendemain Iars de Ia 
discussion du rapport de M. Muller 
consacre a Ia situation sociale dans Ia 
Communaute (30 novembre 1966) -
(p. 152) 

- Situation sociale dans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de la commission sociale : 

- se felicite de !'interet montre par 
le Parlement europt\en pour les pro­
blemes sociaux au cours de Ia presente 
session ; repond aux orateurs qui sont 
intervenus sur les problemes de forma­
tion professionnelle, sur les aspects so­
ciaux du programme economique a 
moyen terme, sur Ia niforme du Fonds 
social, sur Ia politique des revenus, sur 
le tourisme social, sur les regimes de 
securite sociale et sur le Comite pari­
taire pour les transports routiers ; donne 
quelques precisions sur I' activite future 
de Ia Commission de Ia C.E.E. dans le 
domaine social (1er decembre 1966) -
(pp. 221-225) 

LUCKER, Hans-August 

Documentation 

- Rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agriculture sur 
les problemes relatifs a one organisation des 
marches mondiaux des produits agricoles, en 
particulier des cereales (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 

- se rejouit, au nom du groupe 
democrate-chretien, de ce que des ma­
nifestations de solidarite europeenne se 
sont fait jour spontanement au sein du 
Parlement aussitilt apres Ia catastro­
phe ; approuve Ia proposition de reso­
lution et declare que son groupe sou-
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haitc, tout comme lcs autres fractions 
politiques, que toute I' aide matcirielle 
soit apportcie aux populations sinistrces 
(29 novembre 1966) - (pp. 57-58) 

Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie: 

- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de la commission de r agriculture : 

- se felicite, au nom du groupe 
dcimocrate-chretien, de Ia rapidite avec 
laquelle le Parlcment a ete saisi de 
propositions tendant a porter secours 
aux sinistres d'Italie ; formule quelques 
remarqucs sur le reglement et exprime 
I' avis que celui-ci do it etre considere 
uniquement comme un premier pas et 
devra etre complete lors de I' elabora­
tion par Ia Commission de Ia C.E.E. ct 
par le gouvernement italien d'un rap­
port sur l'ampleur des dommages subis 
(ler decembre 1966) - (pp. 180-181) 

Marches mondiaux des produits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- prcisente son rapport (ler decem­
bre 1966) - (pp. 184-188) 

- remercie, en tant que rappor­
teur, les orateurs qui sont intervenus 
dans le debat ; repond a deux remar­
ques d'ordre pratique formulees par 
MM. Vredeling et Boscary-Monsservin 
(1er decembre 1966) - (p. 204) 

Ordre des travaux : 

- intervient (1"' decembre 1966) -
(p. 221) 

Recommandations de Ia comiWssJOn parlemen­
taire mixte C.E.E.-Grece : 

- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de la commission des associations : 

- approuve le rapport et Ia propo­
~ition de resolution au nom du groupe 
democrate-chretien ; formule quelques 
breves observations sur le fonctionne­
ment des institutions de !'association, 
sur !'harmonisation des politiques agri­
coles de Ia Communaute et de Ia Grece 
et sur les problemes de Ia modernisa­
tion de !'ensemble de !'economic he!Je­
nique (2 decembre 1966) - (pp. 238-
239) 

LULLING, Mile Astrid 

De bats 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- s' associe aux eloges adresses a 
Mm• Elsner pour son excellent rapport 
et y souscrit pleinement ; intervient, au 
nom du groupe socialiste, dans le but 
de souligner quelques aspects des pro­
blemes que pose Ia politique des reve­
nus (30 novembre 1966) - (pp. 133-
135) 

LUNS, J.M.A.H., president en exercice des Conseils 
de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 

De bats 

Solidarite du Parlement europtien avec les victi­
mes des inondations en Italie : 

-- s'associe, au nom du Conseil, 
aux emouvantes paroles prononceC's et 
aux sentiments exprimes par le president 
du Parlement ; deplore les perles subies 
en vies humaines ainsi que les degats 
causes sur les plans culture!, artistique 
et ciconomiquc ; declare que le Conseil 
examinera d'urgence les mesures les 
plus appropriees susceptibles d' apporter 
aux populations italiennes une aide 
effective et rapide (28 novembre 1966) 
- (pp. 2-3) 

- £change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs : 

- fait un expose, au nom du 
Conseil, sur le theme << Bilan et pers­
pectives de Ia Communaute en vue de 
l'achevement de !'union ciconomique ,, 
(28 novembre 1966) - (pp. 8-12) 

- repond en tant que president des 
Conseils aux nombreuses critiques emi­
ses au cours du colloque par les divers 
orateurs et repond aux questions 
concretes qui lui ont ete posees (28 no­
vembre 1966) - (pp. 41-46) 

MALENE, Christian de Ia 

De bats 

- £change de vues entre le Parlement europtien, 
les Conseils et les executifs : 

- se felicite, au nom du groupe 
U.D.E., de !'accord intervenu le 11 mai 
1966 et estime que cet accord marque 
un succes dans le domaine agricole et 
pour I' ensemble de Ia Communaute ; 
met I' accent sur les efforts a accomplir 
pour assurer un developpement equili­
bre a Ia Communaute ; formule quel­
ques observations sur les problemes de 
!'union politique de !'Europe et de 
!'adhesion de Ia Grande-Bretagne 
(28 novembre 1966) - (pp. 21-23) 

MANSHOL T, S.L., vice-president de la Commission 
de la C.E.E. 

De bats 

- Budget de Ia C.E.E. pour 1967 : 

- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de !a commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- intervient, au nom de Ia Com­
mission de Ia C.E.E., dans le but d'ap­
porter quelques precisions concernant 
les problemes du F.E.O.G.A. et des 
effectifs mis a Ia disposition du secteur 
agricole ; souligne les consequences de 
Ia carence dont souffre Ia Commission 
en ce qui concerne les effectifs de ce 
secteur (29 novembre 1966) - (pp. 76-
78) 
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- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. aux 
regions sinistrees d'Italie : 

- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- remercie le Parlement d'avoir 
acccpte de donner son avis sur le regle­
ment propose par Ia Commission de Ia 
C.E.E. aussi rapidement ; approuve les 
declarations du president de Ia com­
mission de !'agriculture, du rapporteur 
et du porte-parole du groupe democrate­
chretien (1"' decembre 1966) - (p. 181) 

- Marches mondiaux des produits agricoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 

- remercie Ia commission de !'agri­
culture et son rapporteur, M. Lucker, 
et se rallie entierement aux declarations 
de ce dernier ; s' eleve contre c~rtaines 
affirmations selon lesquelles Ia Commu­
naute pratique une politique protection­
niste dans le secteur de I' agriculture ; 
evoque le probleme mondial de I' aide 
alimentaire aux pays insuffisamment 
developpes qui souffrent de Ia faim ; 
repond aux interventions de MM. Vre­
deling, Lefebvre et Briot ; donne quel­
ques precisions complementaires sur les 
propositions presentees par Ia Commis­
sion de Ia C.E.E. et prie le groupe 
socialiste d'indiquer les raisons de son 
opposition a Ia proposition de resolu­
tion de Ia commission de !'agriculture 
(1"' decembre 1966) - {pp. 198-200) 

- donne quelques precisions com­
plementaires sur les negociations en 
cours en reponse aux observations de 
MM. Lefebvre, Boscary-Monsservin et 
Vredeling (1•' decembre 1966) 
{pp. 203-204) 

- Reglement derogeant a certaines dispositions con­
cernant le concours do F.E.O.G.A. : 

- rapport (doc. 148) et proposition de resolution 
de la commission de l' agriculture : 

- nipond, au nom de Ia Commis­
sion de Ia C.E.E., aux observations 
contenues dans le rapport de M. Vre­
deling et repond aux questions posees 
par celui-ci sur Ia politique des struc­
tures et sur !'application des program­
mes communautaires en 1968 ; approuve 
Ia ~uggestion de M. Vredeling tendant 
a soumettre a l'examen du Parlement 
I' emploi des fonds de Ia section orien­
tation du F.E.O.G.A. (2 decembre 1966) 
- {p. 231) 

- Recommandations de Ia commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 

- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de la commission des associations : 

- formule quelques remarques sur 
Ia question extremement importante de 
!'harmonisation de Ia politique agricole 
de Ia Grece et de Ia Communaute 
(2 dtcembre 1966) - {p. 241) 

- Directive concernant des problemes de police 
sanitaire: 

- rapport et rapport complementaire (doc. 70 et 
139) et proposition de resolution de la commis­
sion de la protection sanitaire : 

- regrette que Ia comm1sswn de 
Ia protection sanitaire n'ait pu adopter 
les articles 14 et 25 tels qu'ils avaient 
ete rediges par la Commission de Ia 
C.E.E. ; expose les raisons pour les­
quelles celle-ci n' envisage pas de modi­
fier son texte ni de reprendre les amen­
dements a son compte (2 decembre 1966) 
- {p. 244) 

- repond a une remarque de M. 
Hansen, rapporteur, selon laquelle Ia 
Commission de Ia C.E.E. entendait don­
ner primaute aux dispositions d'ordre 
economique sur les dispositions sani­
taires ; declare que le probleme se 
ramene essentiellement a une question 
de procedure (2 deccmbre 1966) -
(pp. 245-246) 

MARGULIES, Robert, membre de la Commission 
de la C.E.E.A. 

De bats 

- Solidarite do Parlement europeen avec les victi­
mes des inondations en Italie : 

- s'associe aux paroles empreintes 
de tristesse et de compassion prononcees 
par le president du Parlement et par 
ses collegues ; donne quelques indica­
tions sur I' aide fournie par les equipes 
techniques et par le service medical 
d'Ispra et declare que les moyens mis 
en amvre seront maintenus aussi long­
temps qu'il sera micessaire (28 nooembre 
1966) - (p. 3) 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 
- approuve, au nom de Ia Com-

mission de !'Euratom, Ia proposition de 
nisolution en discussion ; expose, en de­
tail, !'action deployee par Ia Commis­
sion en faveur des regions sinistrees 
(29 novembre 1966) - (pp. 59-60) 

- Budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 
1967: 

- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de Ia commission des budgets et 
de l' administration et amendement : 

- souligne !'interet du budget de 
fonctionnement et declare que Ia Com­
mission de !'Euratom s'efforcera de tenir 
compte lors de !'elaboration du prochain 
budget des critiques emises au COUTS 

du debat ; donne quelques precisions 
sur les chapitres du rapport de M. Mer­
ten relatifs au probleme des effectifs 
et aux credits affectes aux publications 
et aux depenses de vulgarisation ; prend 
position sur le point 2 de Ia propo­
sition de resolution traitant du budget de 
recherches et d'investissement ainsi que 
sur l'amendement n" 1 de MM. Thorn 
et Vals (29 novembre 1966) - (pp. 89-
91) 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et flnanclere ct 
amendement : 

- intervient au nom de Ia Com­
mission de Ia C.E.E.A. afin d'exposer le 
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point de vue de celle-ci sur les decla­
rations de M. Oele ; prt\sente une sug­
gestion tendant a modifier le para­
graphe 14 de la proposition de reso­
lution (30 novembre 1966) - (pp. 152-
153) 

MAR}OLIN, Robert, vice-president de la Commis­
sion de la C.E.E. 

De bats 

- Politique economique a moyen tenne : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de la commission economique et financlere et 
amendement : ' 

- remercie chaleureusement Mm• 
Elsner, au nom de la Commission de 
la C.E.E., pour le rapport lucide, a la 
fois critique et constructif, qu'elle a 
presente ; donne quelques precisions sur 
les points les plus importants du rap­
port et repond aux orateurs qui sont 
intervenus dans le debat ; se felicite de 
!'accord quasi total existant entre le 
Parlement et la Commission sur la solu­
tion a donner aux problemes que pose 
la coordination des politiques econo­
miques (30 novembre 1966) - (pp. 147-
152) 

- Politique monetaire : 

- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- felicite M. Dichgans, au nom de 
la Commission de la C.E.E., pour !'ex­
cellent rapport qu'il a presente ; for­
mule quelques remarques sur les pro­
blemes de !'union monetaire, du marche 
des capitaux et des investissements ame­
ricains dans la Communaute ; traite de 
Ia situation monetaire intemationale 
(30 novembre 1966) - (pp. 170-172) 

MARTINO, Edoardo 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 
- s'associe aux paroles prononcees 

par le president pour exprimer la soli­
dante du Parlement envers les victimes 
des inondations en Italie ; exprime un 
avis favorable a !'adoption de Ia propo­
sition de resolution soumise au vote du 
Parlement (29 novembre 1966) 
pp. 60-61) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de Ia commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- traite, en qualite de president 
de la commission politique, du pro­
bleme de la procedure de consultation 
du Parlement en ce qui concerne la 
conclusion d'accords d'association ; sou­
met a l'examen du president du Conseil 
une proposition de procedure tendant 
a permettre au Parlement d'exprimer un 
avis reellement utile (30 novembre 1966) 
- (pp. 161-163) 

MERCHIERS, Laurent 

De bats 

Situation sociale dans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 

- met !'accent, au nom du groupe 
des liberaux, sur quelques points impor­
tants du rapport de M. Miiller consa­
cres aux problemes de formation pro­
fessionnelle, de 1' organisation des loi­
sirs, de !'augmentation du cout de la 
securite sociale et du vieillissement des 
populations ; deplore, a son tour, l'in­
suffisance de )'harmonisation des regi­
mes sociaux ; approuve, au nom de son 
groupe, la pro.position de resolution 
annexee au rapport (1 .. decembre 1966) 
- (pp. 217-219) 

- Recommandations de Ia commission parlemen-
taire mixte C.E.E.-Grece : 

-- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commission des associations : 

MERTEN, Hans 

Documentation 

- declare que le groupe des Jibe­
raux et apparentes votera la proposition 
de resolution annnexee au rapport de 
M. Scarascia Mugnozza (2 decembre 
1966) - (p. 242) 

- Rapport (doc. 133) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et de 
l'aclministration sur le projet de budget de 
fonctionnement de Ia Communaute europeenne 
de I' energie atomique pour I' exercice 1967 
(doc. 125) et sur certaines aotres questions 
budgetaires de cette Communaute (28 novem­
bre 1966) - (p. 5) 

MICARA, Pietro 

Nomination 

- Membre de Ia commission politique (29 novembre 
1966) - (p. 51) 

MORO, Gerolamo Lino 

Documentation 

- Rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
au nom de Ia COIDIOission pour Ia cooperation 
avec des pays en voie de developpement sur 
l'accord creant une association entre Ia Com­
munaute economiqoe europeenne et Ia repu­
bliqoe du Nigeria et les documents annexes 
(doc. 113) (28 novembre 1966) - (p. 5) 

De bats 

- Association C.E.E.-Nigeria : 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement: 

- presente son rapport (29 no­
vembre 1966) - (pp. 98-101) 
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MOLLER, Josef 
Documentation 

- Rapport idoc. 130) et proposition de resolution 
aa nom de Ia commission sociale sur I' expose 
de Ia Commission de Ia Communaute econo­
mique europeenne (doc. 68-111) sur l'evolution 
de Ia situation sociale dans Ia Communaute 
ea 1965 (28 novembre 1966) - (p. 5) 

Dtbats 

- Politique meaetaire : 
- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 

de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- renonce a Ia parole (30 no­
vembre 1966) - (p. 179) 

- Situtiea secWe clans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 

OELE, A.P. 

- presente son rapport ( 1er de­
ct!mbre 1966) - (pp. 206-208) 

- remercie vivement, en tant que 
rapporteur, les parlementaires qui sont 
intervenus dans le debat ; se felicite 
des avis favorables emis par les repre­
sentants des trois grands groupes poli­
tiques du Parlement, assortis de reserves 
du meme <mire que celles formulees au 
sein de la commission sociale; s'eleve 
oontre Ies objections soulevees par 
M. Laudrin, au nom du groupe U.D.E., 
en seance pleniere (ler decembre 1966) 
- (pp. 225-226) 

Documeatation 

- Ameadement ne I (aa llCIIIl du groupe socialiste) 
a Ia proposition de resolution (alsant suite au 
rapport de M. Dichgans (doc. 138) (30 novem­
bre 1966) - (p. 172) 

Debats 

- Palitiqoe eco.o&que a •Of• terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 

de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- souligne les mentes de Ia pro­
grammation a moyen terme ; se rallie, 
au nom du groupe socialiste, au rap­
port presente par Mm• Elsner ; for­
mule a son tour plusieurs remarques sur 
divers points du programme (30 no­
vembre 1966) - (pp. 118-123) 

OLIVA Giorgio, secretaire a Etat aux aft aires etran­
geres de la Republique italienne 

Deb11ts 

- Solidarite du Parlemet e111'0p00n avec les victi­
mes des inondations en Italie : 

- remercie le Parlement, au nom 
<iu gouvemement italien et en son nom 
personnel, des sentiments de solidarite 
exprimes publiquement aux populations 

italiennes touchees par les recentes inon­
dations ; donne quelques details concer­
nant l'ampleur des degats et espere que 
les mesures prises a I' echelle nationale 
et celles arretees par le Conseil favo­
riseront Ia reconstruction et Ia relance 
des regions eprouvees (28 novembre 
1966) - (pp. 3-4) 

Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131) : 

PEDINI, Mario 

De bats 

- prend acte avec emotion du 
vaste mouvement de solidarite de !'en­
semble du Parlement a l'egard du peuple 
italien si durement eprouve ; se felicite 
egalement des declarations pronoocees 
par les representants des Conseils (29 no­
vembre 1966) - (pp. 61-62) 

- Association C.E.E.-Nigeria: 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de Ia commission pour Ia cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- intervient (29 novembre 1966) 
- (p. 106, 106) 

- Ordre des travaux : 
- intervient (29 novembre 1966) 

- (p. 107) 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et f~re et 
amendement : 

P£TRE, Rene 

De bats 

- s' associe aux felicitations expri­
mees a Ia Commission de la C.E.E. pour 
ses previsions de developpement a moyen 
terme ainsi qu'aux eloges adresses a 
Mm• Elsner pour son excellent rapport ; 
est d'avis que les previsions contenues 
dans le projet acquerront une valeur 
plus grande lorsque des analyses de­
taillees pour les secteuTS trad:itionnels 
qui se trouveraient en difficultes et pour 
les secteurs qui representent les indus­
tries et les possibilites futures seront en­
gagees ; prend position sur les problemes 
que posent la politique des· revenus, la 
formation professionnelle et la politique 
commerciale (30 novembre 1966) -
(pp. 185-188) 

Situation sociale dans Ia C.E.E. : 

- rapport (doc. 18tJ) et proporitioa de resolution 
de la C011U7Usiion sociale : 

- felicite M. Miiller, au nom du 
groupe democra.te-chretitm, pour la 
clarte et la concision de aon rapport 
et la Commission de la C.E.E. pour 
son expose sur 1' evolution de la situa­
tion sociale ; constate, avec satisfaction, 
que !'expansion economique a eu d'heu­
reuses repercussions dans le domaine de 
l'emploi; signale certaines carences dans 
les secteurs de !'harmonisation sociale, 
du logemest, de la politique sanitaire et 
de la readaptatinn, et souhaite que l'exe-
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cutif prenne des initiatives dans ces 
divers domaines ; souligne la necessite 
d'une participation plus effective des 
partenaires sociaux a 1' etablissement et 
a la realisation de la politique econo­
mique et sociale a !'echelon europeen ; 
formule plusieurs observations sur le 
tourisme social et culture! ( 1er decembre 
1966) - (pp. 208-211) 

PLEVEN, Rene, president du groupe des liberaux 
et apparentes 

Documentation 

- Proposition de resolution (avec MM. IUerhaus et 
Lucker, au nom du groupe democrate-chre­
tien, MM. Vals et van der Goes van Naters, 
au nom du groupe socialiste, M. Boscary­
Monsservin, au nom du groupe des liberaux 
et apparent&, et MM. Vendroux et Terre­
noire, au nom du groupe de I'U.D.E.) relative 
a Ia catastrophe qui a frappe plusieurs regions 
d'Italie (demande de discussion d'urgence) 
(28 novembre 1966) - (p. 4) 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 
- presente la proposition de reso-

lution (29 nooembre 1966) - (p. 56) 

POHER, Alain, president du Parlement europeen 

De bats 
- preside au cours des seances des 

28, 29 et 30 novembre et 1•• decembre 
1966 

- preside la seance du 2 decembre 
1966 

Voir aussi: PlmSIDENT DU PARLEMENT 
EURO~EN 

LE PREsiDENT DES CONSEILS DE LA C.E.E. 
ET DE LA C.E.E.A. 

Documentation 

- Projet de budget (doc. 124) de Ia Communaute 
economlque europeenne pour l'exercice 1967 
etabU par le Conseil (28 novembre 1966) -
(p. 4) 

- Projet de budget (doc. 125) de Ia Communaute 
europ6eone de I' energie atomique pour I' exer­
cice 1967 etabU par le Consell (28 novembre 
1966) - (p. 4) 

- Proposition (doc. 128) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique enrop6enne au Con­
sell concernant nn reglement portant instau­
ration d'nn regime common d'echange pour 
l'ovoalbumlne et Ia lactoalbumine (28 novem­
bre 1966) - (p. 4) 

- Proposition (doc. 127) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europeenne au Con­
seil relative aux directives concernant 
1 o Ia lotte contre Ia gale verruqueuse 
2° Ia lutte contre le nematode dore (28 no­
vembre 1966)- (p. 5) 

- Proposition (doc. 140) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europeenne au Con­
seil relative a UD reglement derogeant a cer• 
taines clispositions du reglemeot no 17 /84/CEE 
concernant le concours du Fonds europeen 
d'orientation et de garantie agricole, section 
orientation, pour les annees 1986 et 1967 
(28 novembre 1966) - (p. 5) 

- Proposition (doc. 141) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europ6enne au Con­
sell concernant un reglement relatif a Ia con­
tribution du Fonds europeen d'orientation et 
de garantie agricole a Ia reparation des dom­
mages intervenus a Ia suite d'inondatious 
catastrophiques dans certaines regions d'Italie 
durant l'aatomne 1966 (28 novembre 1966) 
- (p. 5) 

- Proposition (doc. 143) de Ia Commission de Ia 
Commnnaate economique europeenne au Con­
sell relative a une directive du Conseil du 
5 novembre 1963 relative au rapprochement 
des legislations des £taft membres concernant 
les agents conservateurs pouvant etre employes 
dans les denrees destinees a l'alimentation 
humaine (28 novembre 1966) - (p. 5) 

- Proposition (doc. 144) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique elll'Op8enne au Con­
seil relative a un reglement modifiant le regle­
ment no 14/84/CEE en ce qui conceme Ia 
determination du prix a l'importation et le 
calcul do prelevement pour les produits de­
rives dans le secteur de Ia viande bovine 
(28 novembre 1966) - (p. 5) 

- Proposition (doc. 145) de Ia Commission de Ia 
Commnnaute economique europ6enne au 
Conseil relative a une directive concernant 
Ia commerciaUsation des materiels de multi­
pUcation vegetative de Ia vigne (28 no­
vembre 1966) - (p. 5) 

- Projet de budget supplementaire (doc. 148) de 
fonctionnemeot de Ia Commnnaute euro­
peenne de I' euergie atomique et projet de 
budget supplementaire de Ia Commnnaute 
economique europeenne pour l'exercice 1966 
(28 novembre 1966) - (p. 12) 

LE PimSIDENT DU PARLEMENT EUROmEN 

De bats 

- SoUdarite du Parlement europeen avec les vic­
times des inondations en Italie: 

- dresse le bilan des dommages 
causes par les inondations qui ont frappe 
une grande partie du territoire italien ; 
exprime les sentiments de solidarite et 
de sympathie de tous les citoyens euro­
peens aux families touchees par cette 
catastrophe et prie le Parlement d'ob­
server une minute de silence a la me­
moire des victimes (28 nooembre 1966) 
- (p. 2) 

- Communication concernant le projet de budget 
de recherches et d'investissement de Ia 
C.E.E.A. pour 1967 : 
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- donne lecture au Parlement d'une 
lettre datee du 18 novembre 1966, ema­
nant du president du Conseil de Ia 
C.E.E.A. relative aux raisons pour les­
quelles le projet de budget de recherches 
et d'investissement n'a pu encore etre 
soumis au Parlement (28 novembre 1966) 
- (p. 6) 

- Renvoi en commission : 
- communique une decision du bu-

reau elargi tendant a autoriser Ia com­
mission de Ia protection sanitaire a faire 
rapport sur Ia prevention des accidents 
du travail (28 novembre 1966) - (p. 6) 

- Renvoi en commissions : 
- annonce le renvoi aux commis-

sions competentes de !'expose de M. Del 
Bo relatif a Ia situation charbonniere et 
siderurgique (29 novembre 1966) -
(p. 55) 

- Renvoi en commissions : 
(M. Wohlfart - vice-president) 

- annonce divers renvois en com­
missions autorises par le bureau elargi 
(1" decembre 1966) - (pp. 177-178) 

REY, Jean, membre de la Commission de la C.E.E. 

Debats 

- Association C.E.E.-Tunisie : 
- question orale n" 5 sans debat de M. Dehousse : 

- repond a Ia question orale de 
M. Dehousse ; donne quelques preci­
sions sur les difficultes rencontrees par 
Ia Commission de Ia C.E.E. au cours 
des negociations avec Ia Tunisie ; an­
nonce qu'un accord unanime est inter­
venu sur tous les problemes et que les 
propositions seront soumises au Conseil 
a bref delai (30 novembre 1966) -
(pp. 159-160) 

- s'eleve contre certaines declara­
tions de M. Dehousse (30 novembre 1966) 
- (p. 161) 

- Association C.E.E.-Nigeria : 

- rapport (doc. 134) et proposition de resolution 
de la commission pour la cooperation avec des 
pays en voie de developpement : 

- repond, au nom de Ia Commis­
sion de Ia C.E.E., aux remarques de 
MM. Dehousse et Martino relatives a 
Ia procedure de consultation du Par­
lement et a celle de M. Carcassonne 
relative a certaines differences entre les 
textes de Ia convention de Yaounde et 
de !'accord de Lagos (30 novembre 1966) 

RIEDEL, Clemens 

De bats 

(p. 163) 

- Politique economique a moyen terme : 
- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 

de la commission economique et financiere et 
amendement : 

- presente quelques remarques sur 
les problemes des prestations de services 
industrielles et commerciales et des pres­
tations de services publics (30 novembre 
1966) - (pp. 138-139) 

• 

ROSSI, Andre 

Demission 

- Membre de Ia commission de l'agriculture 
(29 rwvembre 1966) - (p. 51) 

RUTGERS, Mile J.C. 
Nomination 

- Membre de Ia commission juridique (28 rw­
vembre 1966) - (p. 6) 

Demission 

- Membre de Ia commission des budgets et de 
l'administration (28 rwvembre 1966) - (p. 6) 

SABATINI, Armando 

Debats 

- '£change de vues entre le Parlement europeen, 
les Conseils et les executifs ; 

- invite les Conseils a faire preuve 
d'un esprit communautaire plus deve­
loppe et a prendre des initiatives posi­
tives et constructives dans le domaine 
de !'integration economique ; analyse les 
repercussions sociales de Ia politique 
menee par les institutions communau­
taires (28 novembre 1966) - (pp. 36-38) 

- Politique economique a moyen terme : 

- rapport (doc. 129) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- declare que le programme de 
politique economique a moyen terme 
elabore par Ia Commission de Ia C.E.E. 
constitue un element positif fort impor­
tant ; estime que Ia mise en oouvre d'un 
tel programme suppose le concours actif 
et Ia co-responsabilite des partenaires 
sociaux ; traite plus particulierement de 
cet aspect des problemes (30 novembre 
1966) - (pp. 143-145) 

- Politique monetaire : 

- rapport (doc. 138) et proposition de resolution 
de Ia commission economique et financiere et 
amendement : 

- donne quelques precisions sur Ia 
portee de son vote favorable sur Ia pro­
position de resolution ; redoute que le 
paragraphe 4 de celle-ci consacre au 
probleme de !'octroi de bonifications 
d'interets ne prete a une mauvaise in­
terpretation (30 novembre 1966) -
(p. 170) 

- s'oppose a l'amendement n• 1 
(30 novembre 1966) - (pp. 172-173) 

- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. 
aux regions sinistrees d'Italie : 

- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
de Ia commission de l' agriculture : 

- remercie le Parlement pour !'es­
prit de solidarite dont il a temoigne lors 
de l'examen des propositions tendant a 
porter secours aux populations sinistrees 
(1"' decembre 1966) - (p. 181) 
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- Marches mondiaux des produits agrieoles : 

- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 
de Ia commission de r agriculture : 

- approuve, au nom du groupe 
dernocrate-chretien, Ia ligne politique 
dont s'inspire le rapport de M. Lucker 
et felicite celui-ci du soin remarquable 
qu'il a apporte a !'etude des problemes 
que soulevent les negociations Kennedy, 
notamment dans le secteur agricole ; re­
mercie egalement M. le vice-president 
Mansholt et les fonctionnaires de Ia di­
rection de I' agriculture d' a voir donne 
!es explications necessaires sur !'esprit 
dans lequel ont ete concues les propo­
sitions ; met !'accent sur divers points 
de Ia proposition de resolution et for­
mule des vreux fervents pour le succes 
et l'heureuse conclusion des negociations 
(1"' decembre 1966) - (pp. 194-195) 

- Situation sociale dans Ia C.E.E. 

- rapport (doc. 130) et proposition de resolution 
de Ia commission sociale : 

- fait quelques breves declarations 
sur les differen.ts aspects du probleme 
de Ia formation professionnelle (1"' de­
cembre 1966) - (pp. 219-221) 

SANTERO, Natale 

Demisrion 

- Membre de Ia coiiUIUSSlon politique (29 no­
vembt-e 1966) - (p. 51) 

SCARASCIA MUGNOZZA, Carlo 

Documentation 

- Rapport (doe. 142) et preposition de resolution 
au nom de Ia commission des associations sur 
les recommandatiolls de Ia commission parle­
mentaire mixte C.E.E.-Grece relative au troi­
sieme rapport annuel d'activit6 du Conseil 
d'associatioa (doc. 48) (28 novembre 1966) -
(p. 6) 

De bats 

- Receounandations de Ia eommrsswn parlemen­
taire mixte C.E.E.-Grece : 

- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commisrion de8 associations : 

- presente son rapport (2 decem­
bre 1966) (pp. 237-238) 

- remercie M. Mansholt de ses 
declarations relatives au probleme de 
!'harmonisation de Ia politique agricole 
de Ia Grece et de celle de Ia Commu­
naute (2 decembre 1966) - (p. 241) 

SPENALE, Georges 

Debats 

- Recnmmudatiens de Ia COJDIWSSion parlemen­
taire mine C.E.E.-Grece : 

- rapport (doc. 142) et proposition de resolution 
de Ia commission des associations : 

- fait rapidement le point sur le 
fonctionnement de !'accord et apporte 
!'adhesion du groupe des socialistes a 
Ia proposition de resolution ; analyse 
Ia situation economique de Ia Grece 
et evoque les obstacles qui s'opposent 
a !'entree immediate de Ia Grece dans 
le Marche commun ; se felicite du bon 
fonctionnement des institutions du traite 
d'association et remercie tons ceux qui 
ont contribue a Ia bonne rnarche de 
ces institutions (2 decembre 1966) -
(pp. 239-241} 

TERRENOIRE, Louis, president du groupe de 
fUnion democratique europeenne 

De bats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131) : 

THORN, Gaston 

Documentation 

- s'associe pleinement, au nom du 
groupe U.D.E., a Ia proposition de 
resolution soumise au Parlement ; emet 
I' espoir que celle-ci sera sui vie d' effets 
aussi larges et concrets que possible 
- (29 novembre 1966) - (p. 58) 

- Amendement no 1 (avec M. Vals) a Ia proposi­
tion de resolution faisant suite au rapport de 
M. Merten (doc. 133) (29 novembre 1966) 
- (p. 94} 

TROCLET, Leon-Eli 

De bats 

- ll:change de vues entre le Parlement europ6en, 
les Conseils et les execatifs ~ 

- exprime le grave mecontente­
ment d11 groupe socialiste, des tra­
vailleurs et des organisations syndica­
les a l'egard du Conseil en ce qui con­
cerne Ia carence constatee en matiere 
de politique sociale {28 novembre 1966) 
- (pp. 38-41) 

- Buc18et de Ia c.E.E. pour 1967 : 

- rapport (doc. 132) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de l' admi­
nistration : 

- remercie Ia commission des bud­
gets et de I' administration ainsi que 
M. Charpentiex, son rapporteur, d'avoir 
souligne les carences du budget de la 
C.E.E. en matiere sociale; met l'accent 
sur trois problemes fondamentaux, a 
savoir : Ia formation professionnelle, le 
Fonds social europeen et les mesures 
a prendre en faveur des travailleurs 
de l'industrie du soufre et invite ins­
tamment le Conseil a prevoir au budget 
1967 les credits indispensables a Ia 
solution de ces problemes (29 novembre 
1966) - (pp. 72-74} 

• 
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V ALS, Francis 

Debats 

- Ordre des travaux : 
- intervient (28 novembre 1966) -

(p. 7, 7) 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 

- proposition de resolution (doc. 131): 

- declare que le groupe socialiste 
s' associe a Ia proposition de resolution, 
tient a manifester sa sympathie au 
peuple italien et participera a Ia sous­
cription ouverte par le gouvemement 
italien en faveur des populations si­
nistrees (29 novembre 1966) - (p. 58) 

- Budget de fonctionnement de Ia C.E.E.A. pour 
1967: 

- rapports (doc. 133 et 135) et propositions de 
resolution de Ia commission des budgets et de 
I' administration et amen dement : 

- presente le rapport elabore par 
M. Merten (29 novembre 1966) - (pp. 
86-87) 

- presente l'amendement n" 1 (29 
novembre 1966) - (p. 95) 

- Budgets supplementaires de Ia C.E.E.A. et de Ia 
C.E.E. pour 1966 : 

- rapport (doc. 147) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l' adminis­
tration: 

- presente son rapport (29 novem­
bre 1966) - (p. 97) 

VENDROUX, jacques, vice-president du Parlement 
europe en 

Debats 

VREDELING, H. 

Documentation 

- preside au cours de Ia seance 
du 29 novembre 1966 

- Rapport (doc. 148) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de ! I' agriculture sur 
Ia proposition de Ia Commission de Ia Com­
munaute economique europeenne au Conseil 
(doc. 140) relative a un reglement dero­
geant a certaines dispositions du reglement 
du Conseil no 17/64/CEE concernant le 
concours du Fonds europeen d'orientation 
et de garantie agricole, section orientation, 
pour les annees 1966 et 1967 (30 no­
vembre 1966) - (p. 175) 

- Rapport (doc. 150) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission de l'agriculture sur 
Ia proposition de Ia Commission de Ia Com­
munaute economique europeenne au Conseil 
(doc. 141) concernant un reglement relatif 
a Ia contribution du F.E.O.G.A. a Ia repa­
ration des dommages intervenus a Ia suite 
d'inondations catastrophiques dans certaines 
regions de I'Italie durant I'automne 1966 
(30 novembre 1966) - (p. 175) 

Debats 

- Resolution relative a Ia catastrophe en Italie : 
- proposition de resolution (doc. 131): 

- declare que Ia commission de 
I' agriculture prendra position au plus 
tilt sur Ia proposition qui lui a ete sou­
mise et marque son accord complet sur 
Ia declaration faite par M. De Block, 
au nom du Conseil (29 novembre 1966) 
- (p. 60) 

- Reglement relatif au concours du F.E.O.G.A. 
aux regions sinistrees d'Italie : 
- rapport (doc. 150) et proposition de resolution 

de Ia commission de l' agriculture : 
- souhaite que le president de 

Ia commission de !'agriculture ouvre 
le debat consacre a son rapport oer 
decembre 1966) - (p. 178) 

- presente son rapport (1"' decem­
bre 1966) - (pp. 179-180) 

- Marches mondiaux des produits agricoles : 
- rapport (doc. 136) et proposition de resolution 

de Ia commission de l' agriculture : 
- souligne, au nom du groupe 

socialiste, !'importance des negociations 
Kennedy sur le plan politique ; s'eleve 
contre Ia position du Parlement a 
I' egard des negociations en cours et 
formule plusieurs critiques sur le con­
tenu de Ia proposition de resolution 
presentee par Ia commission de !'agri­
culture ; indique que Ia majeure partie 
de son groupe se prononcera contre 
cette proposition de resolution, alors 
que certains de ses amis politiques 
s'abstiendront dans le vote (1er decem­
bre 1966) - (pp. 188-191) 

- pose une question a Ia Com­
mission de Ia C.E.E. sur les condi­
tions d' octroi de I' aide alimentaire de 
Ia Communaute aux pays qui souffrent 
de Ia famine (1"' decembre 1966) -
(p. 198) 

- precise les raisons pour les­
quelles le groupe socialiste ne peut 
voter Ia proposition de resolution pre­
sentee par Ia commission de !'agricul­
ture, bien qu'il en approuve les para­
graphes 4 et 5 (1"' decembre 1966) -
(pp. 200-201) 

- intervient (1" decembre 1966) 
- (p. 204) 

- demande le vote de Ia propo-
sition de resolution par division oer 
decembre 1966) - (p. 205) 

- Reglement derogeant a certaines dispositions 
concernant le concours du F.E.O.G.A. : 
- rapport (doc. 148) et proposition de resolution 

de Ia commission de l' agriculture : 
- presente son rapport (2 decem­

bre 1966) - (pp. 230-231) 

WOHLFART, joseph, vice-president du Parlement 
europe en 

Debats 
- preside au cours des seances des 

30 novembre et 1•r decembre 1966. 

Voir aussi: PR£SIDENT DU PARLEMENT 
EUROP£EN 
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